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L’Inter-Réseaux est un réseau spécialisé dans la réflexion
sur le développement rural des pays du Sud. C’est un lieu
d’échanges, une banque d’idées s’appuyant sur 3 000

membres répartis dans une soixantaine de pays à travers le
monde, dont les deux tiers en Afrique subsaharienne. Financé
par le ministère français des Affaires étrangères, ce n’est ni
un bureau d’études ni un bailleur de fonds. Son rôle est plu-
tôt de favoriser la collecte et la circulation d’informations,
d’expériences ou d’initiatives provenant d’organisations pay-
sannes et, plus largement, de populations rurales du Sud. 
L’Inter-Réseaux a pour ambition d’enrichir et de renouveler
la réflexion et les pratiques de la coopération entre le Nord et
le Sud dans le domaine du développement rural.
Pour ce faire, il favorise des occasions de débats et de ren-
contres dans différents pays ainsi que des échanges au niveau
régional, par l’animation de groupes de travail et la publica-
tion de dossiers thématiques. Il édite également d’autres sup-
ports, tels que Grain de Sel, bulletin trimestriel diffusé sur
abonnement (gratuit pour les pays du Sud) et des annuaires
de ses membres (annuaire général et par pays). 

COMMENT EN FAIRE PARTIE?
Les membres de l’Inter-Réseaux appartiennent à des milieux
professionnels divers du Sud et du Nord, dont l’activité a trait
au développement agricole : organisations paysannes, uni-
versités, centres de recherche, ONG, bureaux d’études, etc.
Pour devenir membre de l’Inter-Réseaux, il suffit d’en faire la
demande à son secrétariat et de remplir la fiche d’identifica-
tion qui vous sera adressée en retour. En échange, il est impor-
tant de contribuer à ses activités par l’envoi de témoignages
sur des expériences de développement rural, par des contri-
butions personnelles ou collectives sur des thèmes relevant
des centres d’intérêt de l’Inter-Réseaux, et par une participa-
tion à ses groupes de travail ou à ses réunions. 
Les orientations de l’Inter-Réseaux sont définies par un Bureau
de 13 membres ayant à sa tête un président. Un secrétariat
exécutif, basé à Paris, en assure la mise en œuvre et coor-
donne ses activités.

POUR CONTRIBUER À « GRAIN DE SEL »
Certains n’osent pas adresser leurs témoignages à Grain de
sel car ils craignent de ne pas savoir les présenter. Voici quelques
conseils pour vous aider à prendre la plume.
Vous craignez de ne pas bien savoir rédiger en français? Que
cela ne vous freine surtout pas. Nous sommes là pour vous
aider et nous chercherons à traduire au mieux ce que vous
voulez exprimer.
Lorsque vous voulez raconter une histoire, pensez toujours à
cette règle très simple que l’on apprend dans les écoles de
journalisme afin que le récit soit le plus complet et le plus

concret possible ; c’est la règle des « 5 W » (traduction anglaise
de où, quand, comment, pourquoi et qui).

Où se passe l’action, dans quelle région, quelle communauté
ou organisation, dans quel cadre?
Quand a-t-elle démarré? Quel était le problème ou la situa-
tion de départ?
Comment avez-vous réalisé l’action? Ou résolu le problème?
Ou trouvé des solutions?
Pourquoi cette situation? Pourquoi avez-vous fait tel choix?
Pourquoi telle réussite ou tel échec? Comment l’expliquez-
vous? Quels étaient vos objectifs? Les avez-vous atteints ?
Quelles sont vos perspectives pour l’avenir?
Qui conduit l’action ou le projet? Quelle est sa qualité, son
expérience? Avec qui l’action est-elle menée (partenaires,
autres paysans, etc.)? Enfin, n’oubliez pas de livrer votre ana-
lyse sur la manière dont vous avez réussi ou non l’expérience
que vous décrivez.

Vous voyez, ce n’est pas compliqué. Disciplinez-vous à faire
des phrases courtes, à mettre un titre pour cadrer votre sujet
et à vous appuyer sur des exemples de terrain pour illustrer votre
réflexion. Et pas plus de deux ou trois pages car nous avons des
contraintes d’espace. Une chose importante : les illustrations.
Autant que possible, envoyez une ou deux photos (pas floues)
afin qu’on visualise bien votre propos ; ce qui mettra votre
article en valeur. Enfin, n’oubliez pas que votre expérience
peut intéresser les autres. Grain de sel se voulant un cadre
d’échanges, vous pouvez participer à cet échange. Alors à vos
plumes...?
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É D I T O R I A L

D’un président à l’autre...

Dans un récent ouvrage,L’Impatience des pauvres1,Gérard Winter invite le

Nord à porter un autre regard sur le Sud. Le discours dominant promeut la

notion de lutte contre la pauvreté comme nouvel axe autour duquel devrait

s’articuler l’ensemble des interventions en coopération. Cette préoccupation,

certes légitime, fait courir le risque d’encourager une vision misérabiliste des

pays en développement, lesquels seraient en partie paralysés par un océan de

pauvreté.Or, en observateur attentif qu’il est,Gérard Winter nous montre que

les pays du Sud foisonnent d’initiatives,de créativité et que la jeunesse de leur

population est un gage certain de dynamisme futur. Il ne s’agit pas de renier

l’importance de focaliser les énergies pour soulager la pauvreté mais plutôt

de se donner les moyens de comprendre et d’accompagner les nombreux

changements en cours dans les pays du Sud, sans misérabilisme ni condes-

cendance.C’est d’ailleurs dans cet esprit que Gérard Winter a assumé la pré-

sidence de l’Inter-Réseaux depuis sa création jusqu’à l’année dernière.

Nous avons le plaisir de vous présenter rapidement notre nouveau président,

Guy Petitpierre. Il interviendra lui-même dans le prochain Grain de sel. Après

une carrière entièrement dévouée au développement rural des pays du Sud,

dont dix-huit années en Côte-d’Ivoire, il vient de prendre sa retraite. Il a assu-

ré ces dernières années la responsabilité de plusieurs délégations de  la

Commission  européenne (Guinée,Madagascar puis Haïti) après un premier

poste comme conseiller au développement rural dans l’ex-Zaïre. Cette posi-

tion lui a permis de mesurer l’importance du dialogue dans la définition des prio-

rités du développement. Le vrai dialogue passe nécessairement par l’écoute

attentive des différentes composantes de la société, directement concernées

par les actions de développement : l’État devant jouer un rôle d’arbitre et de

facilitateur de l’expression des différents intérêts en présence. Les questions

de développement sont avant tout des choix politiques, la technique se met-

tant alors au service d’un projet et d’une vision d’avenir.C’est tout le sens que

nous entendons donner aux activités de l’Inter-Réseaux :être capable de nour-

rir ce dialogue grâce à l’implication de ses membres et la valorisation de leur 

expérience.

Denis Pesche, secrétaire exécutif

1 Éditions du Seuil, 2002.
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L
e monde paysan n’échappe pas à
la révolution de l’information. Les
responsables paysans et les pro-
ducteurs de base sont toujours à

l’affût d’informations sur leurs préoc-
cupations courantes (politiques agri-
coles, techniques, prix…) mais aussi
sur des domaines essentiels, rarement
traités comme les normes internatio-
nales que doivent satisfaire leurs pro-
duits pour être exportés.

Autant de centres d’intérêt auxquels
ne se consacrent pas toujours les presses
nationales dont le taux de pénétration
reste souvent faible en milieu rural.

Les producteurs ne se satisfont plus
de contacts ponctuels avec des inter-
médiaires de leaders paysans – souvent
occupés ailleurs – chargés de délivrer
des informations ne touchant que la

minorité des présents et qui de ce fait
n’irriguent pas tous les publics concer-
nés. Portées par l’éclosion du débat
démocratique des années 90, qui a favo-
risé une meilleure expression de la socié-
té civile, les exigences du monde pay-
san en matière de communication ont
beaucoup évolué. 

Du fait de la transformation de leur
environnement, les gens recherchent
aujourd’hui des conseils, des orienta-
tions et des informations utiles pour
mener à bien leurs activités. Mais ils
veulent également des idées nouvelles
comme pour rompre avec la tradition-
nelle unicité des messages véhiculés du
temps où les États géraient tout. Ils atten-
dent enfin que soient abordées des thé-
matiques susceptibles de susciter une
réflexion et des échanges sur les enjeux

Les mouvements paysans africains et ceux qui les accompagnent cherchent 
à se doter de supports écrits pour communiquer sur leurs aspirations 
et informer leurs adhérents. Malgré la barrière de l’analphabétisme et les
contraintes de fabrication, ces bulletins représentent des vecteurs de
sensibilisation importants pour leurs stratégies.

les concernant, afin de se positionner
dans la réflexion d’ensemble sur le déve-
loppement rural. 

Deux types de promoteurs

Les tentatives de création d’organes
d’informations en direction des cibles
rurales se sont donc multipliées. Le
développement des nouvelles techno-
logies de la communication a rendu plus
aisée l’appropriation d’informations de
fond à répercuter vers les publics visés.
Mais l’exercice reste difficile, en rai-
son notamment de la modicité des res-
sources disponibles pour de telles ini-
tiatives. Leurs promoteurs sont souvent
tributaires de bailleurs de fonds exté-
rieurs. D’où une périodicité plus ou
moins régulière de ces publications,
voire des tentatives avortées. Malgré
ces problèmes auxquels s’ajoute la bar-
rière de l’analphabétisme, ces supports
de communication apparaissent de plus
en plus comme une nécessité. 

Le champ de la presse rurale en
Afrique francophone semble segmen-
té en deux branches principales. Du côté

Presse rurale
en émergence

SUR LE TERRAIN
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« La voix du paysan »

Avec un tirage total de 41 000 exemplaires sur trois éditions, dont une
version française (20 000 ex répartis entre le Cameroun et le Tchad),
anglaise – The Farmer’s Voice (6 000), arabe destinée au Tchad (5 000) et
sahélienne (10 000), La Voix du paysan, à diffusion régionale (Afrique cen-
trale et de l’Ouest), représente l’une des plus anciennes expériences de presse
rurale en Afrique francophone. Ce qui était à l’origine, en 1987, un simple
bulletin de liaison s’est transformé, face à l’engouement des paysans, en
un mensuel d’informations, de formation et de débats, dont le succès ne
se dément pas depuis quinze ans. Plusieurs récompenses et un tirage en
constante évolution sont là pour l’attester.
Véritable tribune du monde rural avec ses colonnes ouvertes aux lecteurs,
il traite des questions économiques et juridiques touchant à la vie des agri-
culteurs. Sa valeur ajoutée tient aussi à ses fiches techniques de vulgari-
sation réalisées avec la collaboration de chercheurs et d’experts agricoles.
Sa forte audience repose sur un ton résolument engagé mais aussi sur de
sérieuses enquêtes où l’administration et les autorités sont courageuse-

ment mises face à leurs responsabilités. L’équipe comprend 11 journa-
listes dont 3 au desk central et 8 dans les six bureaux régionaux couvrant
les différentes provinces du pays.
Vendu 300 FCFA pour un coût de revient de 690 FCFA le numéro, La Voix
du paysan, soutenu par une ONG locale, le SAILD (Service d’appui aux
initiatives locales de développement) ne pourrait survivre sans le soutien de
différents bailleurs de fonds européens. L’une des difficultés auxquelles il
reste confronté est sa diffusion en milieu rural, peu touché par les diffu-
seurs traditionnels. Une initiative originale a donc été menée pour élar-
gir les autres canaux de diffusion : celle d’associer une cinquantaine d’école
primaire à travers le pays, qui reçoivent plusieurs exemplaires du jour-
nal et proposent des temps de lecture aux jeunes qui y drainent également
leurs parents. D’où une sensible progression du lectorat, dans les zones
où a été instauré ce partenariat. 

Fondateur et directeur de la publication : Bernard Njonga.
Rédacteur en chef : Martin Nzegang.
BP 11955 Yaoundé, Cameroun – Email : saild@camnet.cm

« Gazety Mita » et « Paysan en action » : les organes d’information 
de la Fédération chrétienne des paysans malgaches (Fekritama)

Publication bimestrielle de la Fekritama, éditée à 3 000 exemplaires, Gazety Mita a été créée en 1990. À
cette époque, elle était éditée sous forme de brochure ronéotypée, une initiative visant à combler le défi-
cit d’information en milieu rural à Madagascar. Tiré à l’origine à 1 000 exemplaires en langue malagasy
pour les lecteurs paysans, ce tabloïd n’a cessé d’évoluer, passant de 12 à 24 pages entre 1996 et 1998. Il a
commencé à être imprimé dans sa forme actuelle en offset à partir de l’année 1996, d’abord en mono-
chromie, mais avec des photos.
Les principaux articles traitent de techniques agricoles, de thèmes d’éducation civique, d’informations
politiques liées au monde rural, d’analyses économiques et sociales, de conseils pour la préservation de l’en-
vironnement, de livres, de jeux… 
Suite à des propositions de paysans membres de la fédération, le Comité fédéral de la Fekritama donne
la ligne de conduite du journal. Et ce sont les paysans, eux-mêmes les lecteurs, qui sont les auteurs de la
plupart des articles. Par cette approche, le journal traduit une correspondance entre les paysans ; ce qui
lui donne une dimension nationale.
Gazety Mita a été vendu 500 francs malgaches entre 1990 et 1995 puis 1 000 FMG à partir de 1996 avant
de passer à 2 000 FMG depuis l’année 2000. Les principaux abonnés sont les membres de la fédération à
la base, qui en distribuent aussi aux populations rurales de leur communauté. Diverses ONG locales sont
également abonnées pour une distribution au profit des associations villageoises qu’elles soutiennent.
Le journal Paysan en action quant à lui, est le confrère de Gazety Mita, également publié par la 
Fekritama. Il est édité en langue française, et diffusé sur Internet depuis janvier 2001. Cette édition en
français est particulièrement destinée aux acteurs du développement rural à travers le monde, pour faire
connaître les réalités que vivent les paysans malagasy et les efforts qu’ils déploient, afin de mobiliser la
solidarité internationale pour les mouvements ruraux à Madagascar et dans le monde. 
Diverses difficultés ont été rencontrées par le journal Mita dans son cursus, notamment le surcroît des coûts
d’impression face au pouvoir d’achat très limité des populations rurales ciblées, obligeant la fédération à
subventionner en partie le budget du journal vendu à un prix inférieur au coût unitaire de production.
L’équipe des deux bulletins est composée de 4 personnes.

Mi Haja : journal.mita@dts.mg (Jules Ravelomanana, rédacteur en chef.).

des initiatives individuelles, on peut
citer quelques exemples comme le men-
suel camerounais La Voix du paysan
qui, avec ses quinze années d’existen-
ce, fait figure de doyen. Le trimestriel
nigérien Les Échos du Sahel vient de
fêter avec confiance son troisième anni-
versaire, tandis que le mensuel béni-
nois Agri-Culture1, créé en 1999, tient
toujours la route au bout de 34 numéros.
Il y a aussi Ireo Tansaha Vaovao2, men-
suel des paysans malgaches. En face,
des structures rurales de type OP, ONG,
organismes d’appui, se sont également
dotées de moyens de communication.
Ainsi le Conseil national de concerta-
tion et de coopération des ruraux du
Sénégal qui, fort de ses neuf fédérations,
a lancé CNCR Infos3 ; le CESAO4 du
Burkina, éditeur de Construire ensemble
ou encore Paysan en action5, bimestriel
de la Fédération chrétienne des paysans
malgaches, qui utilise maintenant le cour-
rier électronique pour atteindre ses lec-
teurs les plus éloignés. ■

Sylvia Serbin

1 Agri-Culture : 03 BP 0380 Cotonou, Bénin – Email :
agriculture@avu.org
2 Ireo Tansaha Vaovao : BP 206 – 110 Antsirabe –
Email : fifata@dts.mg
3 CNCR-Infos : www.cncr.org
4 CESAO : Centre d’études économiques et sociales
de l’Afrique de l’Ouest – cesao.bobo@fasonet.bf
5 Paysans en Action : BP 1291 – 101 Antananarivo,
Madagascar. Email : journal.mita@dts.mg
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Il était une fois, deux journalistes
lassés du bla-bla…
Les rédacteurs-fondateurs du premier journal nigérien du monde paysan nous
font partager dans ce récit l’aventure des « Échos du Sahel ».

Après une décennie d’exercice dans
des rédactions d’information géné-
rale, deux pionniers décident de

« faire plus constructif » en mettant leur
plume au service du monde rural. Leur
objectif : donner la parole à la masse 
muette et marginalisée des paysans de la
sous-région sahélienne, et relayer l’ex-
pression des acteurs d’un monde rural
hétérogène dont les groupes les plus vul-
nérables n’ont guère la possibilité d’être
entendus. C’était pour eux une façon de
participer à la réduction des inégalités et
des injustices dont sont souvent victimes
certains groupes défavorisés (notamment
les femmes et les enfants), et de combler
un vide grâce à une presse axée sur les
préoccupations du monde paysan, sans
occulter les problèmes de développement
en zones urbaines ou semi-urbaines.

Cette presse devait également contri-
buer à une communication entre les déci-
deurs, les projets, les ONG et les asso-
ciations évoluant en zone rurale. Sur un
autre plan, Les Échos du Sahel visaient
également à ouvrir ses colonnes non seu-
lement aux milieux de la recherche et de
l’industrie, mais aussi aux « savoirs » des
paysans, comme un canal de vulgarisa-
tion de connaissances. 

En mars 2002, cette publication tri-
mestrielle éditée par l’agence de com-
munication du même nom, souffle ses
trois bougies. Pour ceux qui ont vu les
premiers jours de l’agence et épluché les
pages du magazine, les signes extérieurs
sont porteurs d’indices de progrès.
Effectivement, l’agence tient la route avec
ce magazine phare dont les reporters par-
courent tout ou partie des 1 265 000 km2

de superficie du Niger. 

Le support écrit,
inaccessible à la majorité

du monde paysan

Néanmoins, leur satisfaction est rela-
tive puisque l’ambition de couvrir la zone
sahélienne en informant le monde rural
sur le monde rural se heurte à l’analpha-
bétisme qui fait que le support écrit reste
inaccessible à la majorité de la cible pay-
sanne. Toutefois, fin décembre 1998,
lorsque les principaux animateurs du
magazine partaient pour leur premier
reportage, ils avaient beaucoup d’ambition. 

En raison de moyens financiers limi-
tés, les ressources humaines de la rédac-
tion se limitent aux deux journalistes fon-
dateurs, à un infographiste, un comptable,
un responsable administratif et marke-
ting, un gardien et un garçon de course.
Pour les besoins des reportages, Les Échos
du Sahel font couramment appel à des
journalistes payés à la pige. La fabrica-
tion du magazine reste quelque peu ardue
car son parc informatique ne compte que
trois ordinateurs, deux imprimantes et un
scanner. Certains reportages nécessitent le
recours à l’emprunt de magnétophones
et d’appareils photo ; petites acrobaties
qui indiquent que les contraintes ne peu-
vent être résorbées par les maigres res-
sources financières du journal constituées
essentiellement de recettes de reportages
commandés, l’environnement socio-éco-
nomique au Niger étant tel que la publi-
cité demeure une peau de chagrin.

La palme des contraintes revient au
coût de fabrication du magazine et, prin-

cipalement, à celui très élevé des frais
d’impression (environ 1 500 000 FCFA
par parution), et celui, non moins impor-
tant, des frais de déplacements à travers
les villages de ce vaste pays. Ne pouvant
s’offrir d’unité d’impression, pas même
une modique offset, ni un 4 x 4 pour bra-
ver les pistes, Les Échos du Sahel fonc-
tionnent pratiquement pour payer les frais
de fabrication, et l’agence attend toujours
l’éclaircie financière qui l’autoriserait à
acquérir du matériel professionnel et enga-
ger d’autres journalistes pour étoffer sa
rédaction.

Mais, l’expérience vaut la peine d’être
vécue et demeure galvanisante. Dans un
contexte médiatique braqué sur la capi-
tale, avec la politique comme sujet de pré-
dilection, Les Échos du Sahel offrent un
autre regard sur les réalités nigériennes,
voire sahéliennes puisque son ambition
reste régionale. Ce magazine écrit en fran-
çais est aujourd’hui crédité d’une audien-
ce très favorable auprès des décideurs en
tant que miroir de leurs activités et sur-
tout, reflet d’un monde rural jusqu’ici
muet. Elle est également effective chez
les paysans et les acteurs de développement
qui, très souvent, commandent des tra-
ductions en langues nationales de certains
reportages ou des reprises en version 
sonore. Le microcosme citadin, que l’on
disait uniquement obnubilé par la poli-
tique, y a vu aussi la possibilité de s’offrir
une excursion intellectuelle dans un 
monde dont on parle beaucoup mais dont
on sait très peu, parce qu’il n’a pas sou-
vent l’occasion de s’exprimer.

Ses fondateurs ont aussi réussi le pari
de l’exigence de régularité dans la paru-
tion et de rigueur dans la qualité du travail.
Les agents d’organismes et projets de
développement disent y avoir trouvé un
espace qui leur est propre pour se donner
visibilité et lisibilité. Mais aux Échos du
Sahel, on est conscient que la cible n’est
que partiellement touchée. Pour que le
dialogue entre le monde rural et les acteurs
du développement ne demeure pas inéga-
lement réparti, l’objectif est de mieux
balayer cette cible plurielle faite de pay-
sans majoritairement analphabètes, d’ac-
teurs du développement, de chercheurs,
d’industriels, etc. ■

Guy-Michel Boluvi 
et Ibbo Daddy Abdoulaye

BP 12 952 – Niamey - Niger
Tél./fax. (227) 74 32 17

ecosahel@intnet.ne

« Les Échos du Sahel »

Cette publication trimestrielle née le 1er janvier 1999 en est
à son dixième numéro. Format A4 (21 x 29,7cm), 80 pages
environ, tirée à 3 000 exemplaires et vendue au prix unitaire
de 1 000 FCFA. Elle est diffusée majoritairement au Niger, mais
aussi en Afrique de l’Ouest : Burkina (8% du tirage), Mali (4%),
Guinée (2%), Bénin et Togo (3% chacun), Sénégal (2%), Tchad
(3%), Kenya (1%), dans certains pays d’Afrique centrale ainsi
qu’en Europe et aux États-Unis (7% au total).
La diffusion se fait à 60% par abonnement. En  ville (25% du
tirage), le journal est diffusé, moitié par abonnement, moi-
tié à travers les kiosques. Hors de Niamey, cette diffusion
s’effectue à 90% par abonnement, dont près de la moitié à
destination de la clientèle du monde du développement :
organismes, projets, ONG et associations de développement,
services administratifs, notamment du secteur rural, quelques
organisations paysannes et des fonctionnaires officiant dans
les villes secondaires chefs-lieux de département.
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Portraits de femmes en pays Bamiléké
L’effervescence du commerce, la « débrouillardise » et l’agriculture rythment la vie dans la région des
hautes terres de l’Ouest-Cameroun. L’œil nouveau qui s’ouvre à ces scènes de vie bamiléké est marqué par
l’omniprésence des femmes ; femmes cheminant sac sur la tête le long des routes, femmes négociant leurs
produits sur les marchés, femmes bavardant dans un bar du village...

L
e café, « l’arbre à argent », moteur
économique de la région a entrete-
nu la polygamie. Signe de réussite,
elle constitue aussi un apport de

main d’œuvre indispensable pour 
les plantations. La crise du café des
années 90 permet l’entrée des femmes
dans la sphère publique, économique et
marchande.

Une forme d’autonomie féminine s’ex-
prime depuis toujours au travers des
associations et des espaces traditionnels :
la tontine, système d’épargne et de cré-
dit, le tchi, travail communautaire dans
les champs de femmes, les marchés
locaux où elles se retrouvent, échangent
les produits agricoles, les informations
du village et tissent les alliances. Enfin,
les femmes dominent leur foyer où l’hom-
me ne rentre jamais.

On peut dégager quelques critères qui
semblent influencer le devenir des
femmes bamiléké. Il s’agit d’abord du
statut social dont elle a hérité de sa 
famille d’origine ou de son mariage,
ensuite de son âge et enfin de son lieu
de vie. 

L’indépendance se gagne avec les ans.
Une femme ne peut avoir sa totale liber-
té que lorsqu’elle est dégagée de ses obli-
gations de maternité. Une fois son devoir
accompli, la jeune femme est confirmée
adulte et peut se lancer dans des activi-
tés autonomes.

Nous rencontrons aussi un nouveau
type de jeunes couples. Ces derniers se
sont connus où ils ont fait leurs études.
Sans travail à la ville, ils sont retournés
au village où l’homme s’adonne aux cul-
tures maraîchères et subvient aux besoins
de sa famille naissante. Pour la jeune
femme c’est aussi le temps de la mater-
nité. Mais derrière ce schéma appare-
mement traditionnel, ces jeunes couples
dévoilent des arrangements plus soli-
daires ; ils partagent le même espace
résidentiel et discutent de problèmes ou
de projets communs… 

Les femmes issues de couples mono-
games ou à polygamie restreinte vivant
dans les zones d’ancien peuplement
représentent la majorité des cultivatrices.
Elles sont  en charge de la famille. Pour
subvenir aux besoins, elles exploitent
des parcelles éclatées sur plusieurs vil-
lages. Par leur présence sur les fronts de
colonisation agraire, leur poids dans le
budget du foyer renforce leur autorité
dans le cercle familial.

Les femmes de grands polygames
enrichis par le négoce et le café jouent la
carte du commerce. Misant sur les capi-
taux de leur époux, elles déploient des
activités de bayem-sellem. Ces mama-
benz font l’admiration de tous, et s’im-
miscent dans l’espace public, prenant
en main les questions de développement
villageois.

Enfin, dans les campagnes investies
par des migrants définitifs depuis les
années 60-70, les rôles et la division du
travail traditionnellement cloisonnés par
sexe s’effritent. Les femmes se lancent
en groupe dans des activités productives,
elles s’emploient avec leur mari dans la
vie associative. On les retrouve dans le
maraîchage, dans la culture de plantes
médicinales, dans les assises statutaires
des unions ou des fédérations de
Groupement d’intérêt communautaire.
Leur engagement associatif les propul-
se dans l’espace public qui restait l’apa-
nage des hommes.

La société bamiléké, caractérisée par
un éclatement sur de multiples
espaces (ruraux, urbains, transnatio-
naux) trouve son identité et son unité
dans le lieu d’origine, le village des
hauts-plateaux. Les femmes sont les
principales maîtres d’œuvre de ces
échanges continuels entre migrants et
familles du village. Les cérémonies tra-
ditionnelles rappellent la femme dans
son village par exemple pour y dépo-
ser le cordon ombilical de son nouveau-
né. Ces échanges rituels fondent aussi les

échanges marchands, ciment de l’éco-
nomie régionale. Les femmes du village
cultivent pour donner une partie de la
récolte aux fils, aux frères, au père, aux
sœurs de la ville. En retour, les migrants
aident financièrement la famille ou achè-
tent un lot agricole à la mère du village.
Ces arrangements nous montrent com-
bien ces familles éclatées se structurent
autour du pivot féminin.

L’activisme de ces femmes sur tous
les fronts produit une surcharge de tra-
vail. Leurs activités marchandes vien-
nent s’ajouter à leur métier séculaire de
mère. Un responsable agricole me
disait d’ailleurs : « Ce sont elles qui sup-
portent toute la production dans des pro-
portions supérieures à 50%, mais elles
n’ont pas assez de moyens. Elles doi-
vent cultiver, nourrir la famille, elles
doivent aider le mari dans sa parcelle,
elles doivent éduquer les enfants. » 

Si les femmes ont légalement accès à
la propriété foncière depuis 1974 au
Cameroun, sa mise en pratique reste très
sporadique. Elles acquièrent souvent
leurs parcelles selon le droit coutumier,
ce qui conduit à un émiettement de leur
parcellaire. La question foncière reste ➤

D.R.

Récolte de café
par les femmes.
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Les migrants : une chance pour les 
campagnes
Avec la crise économique, les campagnes
africaines voient affluer les migrants.
André Kamga* relève quelques innovations
dues aux migrants de l’Ouest-Cameroun, en
matière de développement local.

L
a crise économique des années 80
au Cameroun a fortement accéléré
le processus de migration de retour
qui a connu une importante évolu-

tion dans la période 1990-2000 et se
poursuit toujours actuellement. Ce qui
ne se fait pas sans difficultés en raison 
de la forte pression foncière qu’elle 
entraîne. Une récente étude sur les ver-
sants méridionaux et orientaux des monts
Bamboutos nous révèle que les migrants
de retour sont en majorité des hommes,
qui reviennent au village avec toute leur
famille, en raison de la rareté du travail,
et seulement 5% sont des femmes chefs
de famille. 

Selon cette enquête, sur un échantillon
de 110 migrants on dénombrait 54% de
tâcherons, 25% de déscolarisés, 14% de
commerçants, dont une partie avaient
fait faillite à cause de la crise, 5% de
fonctionnaires et d’anciens agents de
l’État ayant perdus leur emploi et enfin
2% de retraités. Avant leur retour au vil-
lage, la majorité était des tâcherons 
– maçons, charpentiers, électriciens,
plombiers, chauffeurs – travaillant dans
la construction. Leur nombre s’explique
par l’arrêt des grands chantiers pour cause
de crise économique et le ralentissement
des constructions de particuliers, dû à la
hausse des prix du matériel, après la déva-
luation du FCFA en 1994.

Pour subsister, même au village, la
grande majorité des migrants (88%) 
s’est lancée dans l’agriculture commer-
ciale dont le maraîchage constitue l’ac-
tivité principale. L’élevage attire peu,
compte tenu de l’investissement de départ 
et des risques encourus, s’agissant
notamment de l’élevage porcin. En
revanche aucun migrant ne plante de
caféier  car « le café ne paie plus alors
que les revenus du maraîchage sont à
brève échéance ».

D’autres se sont tournés vers l’ex-
ploitation de palmiers raphia pour en
extraire du vin, mais plutôt à titre d’ac-
tivité secondaire. Un migrant en a cepen-
dant fait sa principale source de revenu.
Il achète le raphia à maturité dans dif-
férents champs et en commercialise le
vin qui lui vaut de confortables rentrées
d’argent car ce produit est très prisé.

Modernisation 
de certains villages

Au-delà du repeuplement quantitatif
des campagnes, le retour des migrants,

jeunes pour la plupart, crée de graves
conflits fonciers compte tenu de la 
rareté des terres cultivables. Toutefois,
certains aspects positifs méritent d’être
mis en évidence. Sur le plan agricole,
on y note une intensification de l’agri-
culture sur de petites superficies. De
plus, ces migrants, bénéficiant généra-
lement d’un niveau d’éducation moyen,
sont des innovateurs dans leur zone, uti-
lisant par exemple de la documentation
pour faire des essais sur leurs parcelles
sans attendre l’éventuel appui d’un agent
agricole. On a ainsi assisté à l’amélio-
ration de certaines techniques d’irrigation
des cultures maraîchères. 

Sur le plan du développement local, la
qualification professionnelle de la plupart
de ces migrants est un atout pour la popu-
lation rurale. Désormais, pour réaliser
une construction on n’est plus obligé
d’attendre l’unique maçon du village
comme par le passé. De même, on n’est
plus tenu d’aller en ville chercher un
électricien pour la moindre panne. Ainsi,
ceux des migrants qui ne peuvent faire
plusieurs cycles de maraîchage par an,
parce qu’ils n’ont pas accès à l’eau toute
l’année, exercent leur ancien métier de
maçon ou de charpentier pendant la sai-
son sèche. Du coup, cette saison est deve-
nue la période pendant laquelle le plus
de nouvelles maisons en brique sortent
de terre. Finalement, la campagne se
rajeunit dans cette province de l’Ouest-
Cameroun depuis la crise économique,
et l’agriculture y prend un nouvel élan
grâce au retour des jeunes à la terre.
Pourvu que cela dure. ■

* Chargé de cours à la faculté d’agronomie et des
sciences agricoles de l’université de Dschang,
Cameroun et membre de l’Inter-Réseaux. 
Email : andrekamga@yahoo.fr

au cœur de cette situation de sous-déve-
loppement.

Les recettes appliquées (programmes
ménagers) par les institutions comme le
ministère de la Condition féminine sont
inadaptées. Le programme de vulgari-
sation agricole lancé par la Banque mon-

diale dans les années 80 s’applique quasi
exclusivement aux hommes.

Toutefois, une ONG, le SAILD, tient
toujours compte dans ses projets de l’ap-
proche « genre ». Dans ce cadre, des
femmes émergent parmi les leaders pay-
sans en tenant des postes à responsabi-

lités. Jusqu’en novembre 2001, c’est une
femme, Mme Noubayeu, qui présidait
l’organisation paysanne Binum. Elle
milite pour une reconnaissance des
femmes dans l’économie agricole. ■

Sandrine Merlou
Merlou2001@yahoo.fr

➤

D
.R

.

Fabrication de
briques par les
migrants.
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De la vulgarisation au conseil 
à l’exploitation familiale

Plusieurs pays d’Afrique subsaharienne développent des formes nouvelles de conseils aux
agriculteurs, souvent nommés « conseil de gestion ». Ce dossier propose quelques éclairages sur ce
qu’on pourrait appeler le « conseil aux exploitations familiales ». Cette notion englobe une grande
diversité d’expériences. Elle illustre le souci commun exprimé par des responsables paysans, des
techniciens, des chercheurs et des décideurs de placer les exploitations familiales au cœur des
nouveaux dispositifs de conseils.

Ce dossier fait suite à l’atelier de Bohicon au Bénin (19 au 23 novembre 2001) coorganisé par le Cirad,
l’Inter-Réseaux, l’Iram et Ambre Consultants avec le soutien du ministère français des Affaires
étrangères et l’AFD. Cette rencontre de 5 jours a réuni un public très panaché de 45 personnes (1/3
de responsables paysans, 1/3 de conseillers et de cadres nationaux et 1/3 d’experts et chercheurs)
provenant de 7 pays (Mali, Burkina, Côte-d’Ivoire, Bénin, Cameroun, Tchad, France). Une note
de synthèse de 7 pages est disponible sur demande à l’Inter-Réseaux ou au Cirad (guy.faure@cirad.fr).

Un peu d’histoire
Ces nouvelles formes de conseil se situent

dans la longue évolution des interventions en
milieu rural marquée par de multiples efforts,
souvent contestables, « d’encadrement des
paysans » ou de « vulgarisation » dans le cadre
de nombreux projets à base régionale ou natio-
nale. La vulgarisation en Afrique a souvent
été conçue dans le but de faire adopter par les
producteurs, grâce à des dispositifs d’enca-
drements des techniques mises au point par
la recherche agronomique. Le schéma de vul-
garisation des sociétés cotonnières d’Afrique
francophone et le système Training & Visit de
la Banque mondiale ont longtemps répondu
à ce modèle. Le paysan voyait son rôle réduit
à l’exécution des opérations préconisées par la
structure. Ces approches ont fortement contri-
bué à la diffusion d’innovations techniques,

mais elles ont rarement permis de faire remon-
ter l’information concernant les pratiques et
les objectifs des agriculteurs, préalable indis-
pensable au diagnostic du fonctionnement de
l’exploitation, donc au conseil. Aujourd’hui,
les États et leurs bailleurs de fonds cherchent
dans le cadre de nouvelles politiques agricoles
à sortir du semi-échec et des limites de la vul-
garisation classique. 

Du conseil de gestion 
au conseil aux exploitations

familiales
Le conseil a pour but d’aider le producteur

à atteindre ses objectifs en lui apportant un
regard extérieur sur sa situation et ses possibi-
lités. Ce conseil peut prendre différentes formes :
techniques, économiques… Dans le langage
courant, la notion de gestion est souvent rédui-
te aux aspects économiques et financiers. ➤
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L’assimilation entre gestion et comptabilité est
d’ailleurs fréquente, position renforcée en
Afrique par le fait que la dénomination « conseil
de gestion » (CDG) renvoie souvent à des pra-
tiques dont la finalité est la vérification des
comptes des Organisations de producteurs (OP)
dans un souci de transparence vis-à-vis des
membres.

Pourtant, la gestion renvoie à une problé-
matique plus générale puisqu’elle concerne le
pilotage de l’exploitation. Elle peut être consi-
dérée comme la mise en cohérence des objec-
tifs, des moyens et des connaissances du déci-
deur. Gérer c’est décider, faire des choix en
fonction d’objectifs, de moyens (atouts,
contraintes) et de la perception de ce « qu’il
serait possible de faire » compte tenu de ces
données. À partir d’une douzaine d’expériences
initiées en Afrique subsaharienne, le conseil
aux exploitations familiales (CEF) recouvre
une diversité d’expériences qui ont en com-
mun de prendre en compte l’ensemble de la
situation d’une exploitation familiale et de cher-
cher, en dialogue avec le paysan et sa famille,
un cheminement d’amélioration qui s’étend
souvent sur plusieurs années (voir encadré sur
les différentes formes de conseil).

Le CEF est basé sur un travail de fond en
étroite collaboration avec les exploitants, sus-
ceptible de porter ses fruits de façon durable :
il s’agit plus d’informer et de former que de
sensibiliser ou de convaincre les paysans. Ces
nouvelles formes de conseils, conçues et mises
en œuvre dans des contextes différents et selon
des approches distinctes, s’efforcent en effet
de renverser la perspective, en vigueur depuis
de nombreuses années, qui faisait du techni-
cien, adossé aux systèmes de recherche, le vec-

teur central du transfert de technologies vers
les agriculteurs. Sans rejeter les différentes
modalités de transfert de technologies à travers
la vulgarisation « classique » rendues souvent
nécessaires face à l’évolution rapide des tech-
niques, le CEF permet de renforcer la capaci-
té du producteur à maîtriser le fonctionnement
de son exploitation, à améliorer ses pratiques
en combinant innovations paysannes et inno-
vations extérieures, à prendre de meilleures
décisions pour atteindre les objectifs qu’il se
fixe avec sa famille. En ce sens, les démarches
de type CEF peuvent utilement contribuer à la
réforme des systèmes de vulgarisation clas-
sique, en dotant les producteurs de capacités à
définir leurs besoins, à préciser leurs objectifs
tant au niveau de leur exploitation que de leur
famille, à maîtriser leurs actions et, plus large-
ment, les processus de gestion concernant leurs
unités familiales de production. 

L’impact du conseil aux
exploitations familiales

Les transformations observées chez les exploi-
tants participant aux démarches de conseil vont
de l’amélioration des pratiques agricoles à une
meilleure gestion des ressources familiales. 

Exemples :
Au Burkina, les membres de la Fédération

nationale des groupements Naam (FNGN) van-
tent l’amélioration de leurs itinéraires techniques.
L’analyse de leurs données, renforcée par les
comparaisons entre les différents agriculteurs
d’un même groupe, a mis le doigt sur certaines
insuffisances techniques, ce qui a conduit à une
meilleure maîtrise de l’utilisation des engrais
minéraux, de la fumure organique et des apports

d’eau. Le fait d’enregistrer leurs activités a éga-
lement permis aux adhérents de planifier leurs
besoins (en semences, en fumure, en force de
travail…) avant d’entamer une nouvelle cam-
pagne et les dates des différents travaux (semis,
sarclage). Dans ce même pays, des responsables
paysans ayant pris l’initiative de développer du
conseil au sein de leurs organisations1 se mon-
trent maintenant plus précis dans leurs demandes
et veulent des conseils-formations réellement
applicables, pratiques et performants. Ils sont
incités à chercher des compétences techniques
vraiment capables de répondre à leurs besoins
et se trouvent désormais en position de force
par rapport aux organismes d’appui.

En Côte-d’Ivoire2, le conseil de gestion
(CDG) a permis à certains exploitants de modi-
fier leur stratégie de production pour générer
des revenus plus importants à ressources égales.
L’exploitant « A » s’était spécialisé dans le
mouton. Les résultats du CDG ont montré que
le mouton était à peine rentable alors que les
marges brutes obtenues avec le porc et surtout
le poulet étaient nettement meilleures. « A »
s’est donc orienté vers la production de pou-
lets. Pour en réduire le coût d’alimentation, il pro-
duit lui-même son aliment poulet en cultivant
du maïs (il achète uniquement les compléments
minéraux). La production de coton s’est avé-
rée très coûteuse. La rémunération de la jour-
née de travail est faible. Cette culture a été 
abandonnée. Le riz a été maintenu pour l’au-
toconsommation familiale. Les revenus de l’ex-
ploitation proviennent essentiellement de l’éle-
vage (poulet, poule et porc). Des plantations
de manguiers et d’anacardiers compléteront
prochainement ce revenu.

➤
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« À l’école des chiches… »
Des paysans du Nord-Cameroun* nous racontent leur découverte du conseil de gestion.

Jean Mbidiki : J’ai appris grâce au conseil de gestion à faire des mesures.
C’est ainsi que désormais nous savons quelle quantité de vivres il nous faut par
an avec ma femme ; la campagne agricole est mieux gérée à cause des super-
ficies « raisonnables » cultivées. La gestion des récoltes est ce qui me plaît le
plus dans le conseil de gestion. Car, un foyer où il règne la paix est celui qui a
suffisamment de quoi manger tandis que dans un foyer où il manque à man-
ger la femme ne rit pas, elle a toujours la figure attachée, les enfants ne font
que pleurer. 

Djenaye Marcel : Avant, je produisais au moins 30 sacs pour 4 personnes
que j’avais à nourrir. Je mettais les 30 sacs dans le magasin sans me préoccu-
per de savoir combien en garder pour la nourriture de ma famille. Je prenais
dans ces sacs pour boire mon bil-bil, et avant le mois de juillet, je me trouvais
sans rien à la maison. Les enfants et ma femme se mettaient à pleurer la famine.
Je me trouvais obligé de m’endetter auprès de ceux qui avaient des stocks. En
juillet, je payais au moins trois fois le prix ; au lieu de 8 000 FCFA, je payais
25 000 FCFA/sac, plus 5 000 FCFA d’intérêt, car je payais en sacs à la récolte.
Pour les 2 sacs nécessaires pour les mois de juillet et août, je remboursais 7 sacs

Conseil de gestion axé sur 
les aspects comptables et économiques

de l’exploitation 

L’approche privilégie le modèle de comptabilité-
gestion des entreprises pour améliorer la renta-
bilité économique à court terme d’exploitations
agricoles souvent engagées dans des logiques
d’entreprises. Coûteuse, mais susceptible d’en-
gendrer des bénéfices importants, cette démarche
suscite l’adhésion volontaire d’entrepreneurs
agricoles souvent lettrés et bénéficiant de res-
sources supérieures à la moyenne des exploita-
tions de leur zone.

Groupes 
d’autodéveloppement 

Les thèmes abordés sont variés et choisis par
les paysans et visent à promouvoir l’agricul-
ture familiale mais parfois aussi l’agriculture
d’entreprise. L’échange d’expériences et de
savoirs paysans est au cœur de ces pratiques
gérées intégralement par les paysans qui recru-
tent parfois des conseillers « facilitateurs ».
L’articulation avec la recherche agronomique
est possible selon les thèmes abordés.

Conseil technico-économiques
aux exploitations familiales 

Cette forme de conseil privilégie une approche globale de l’ex-
ploitation pour la promotion de l’agriculture familiale et aborde
des thèmes technico-économiques pour améliorer les pratiques
de gestion-prévision. Les savoirs paysans sont pris en compte mais
les paysans, adhérant de manière volontaire, n’assurent généra-
lement pas le pilotage de ces dispositifs de conseil, souvent arti-
culés à des sociétés parapubliques (cas des zones cotonnières).
La recherche agronomique est souvent fortement impliquée dans
la conception, voire la mise en œuvre de ce type de conseil.

Vulgarisation « classique »

Les thèmes abordés sont essentiellement techniques, pilotés en amont par la recherche agronomique. Les savoirs paysans ne sont que très rarement valorisés, les paysans reçoivent des
messages techniques en provenance des conseillers. Ils ne sont pas en position de décideurs dans les dispositifs (gestion, choix des conseillers) mais participent aux démonstrations de ter-
rain, dans le cadre de groupes constitués souvent de manière arbitraire.

Types 
de conseil
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à la récolte. Avec le conseil de gestion, je connais que j’ai 4 personnes que je
dois nourrir ; il me faut 1 sac/mois, donc 12 sacs pour l’année. À la récolte, je
mets avec les imprévus 15 sacs de maïs de côté. Les 15 autres sacs, je les stocke
pour les vendre quand le besoin se fera sentir et pour acheter le bil-bil avec
des amis.

Alphonse Patay : Bon au début, nos parents nous prenaient pour des gens
qui partent à l’école des chiches s’il faut dire, si je peux m’exprimer ainsi. Le
problème c’était qu’ils ne connaissaient pas l’intérêt de ce conseil. Nous avons
vite fait de les gagner car à la fin de chaque séance, notre animateur nous disait,
vraiment s’il y avait moyen de leur expliquer aussi en patois pour qu’on les
touche afin qu’ils adhérent aussi. À notre tour, lors des causeries en groupe,
dans la famille, on essaie de leur expliquer ce que nous sommes en train de faire
au sein du conseil. Ils ont vite compris et il y a beaucoup de gens, des oncles,
des frères, des amis, là ou moi je passe, je leur parle du conseil de gestion.

* Dans le cadre du projet de Développement paysannal et gestion de terroir (DPGT)
articulé au  Pôle de recherche appliquée au développement des savanes d’Afrique cen-
trale (Prasac). Contact : Michel Havard. Prasac, garoua.assistant@diplomatie.fr

On peut aujourd’hui affirmer que, même si
le CEF demeure encore limité à certaines régions
et certaines exploitations, ses impacts positifs
dépassent largement son cadre d’intervention.
Ainsi, les voisins imitent les itinéraires tech-
niques mis en place par les exploitants suivis
et bénéficient, par échanges informels, des
conseils apportés aux bénéficiaires (voir le
témoignage d’A. Patay dans l’encadré). De
même, le changement d’attitude des agents de
terrain, qui deviennent progressivement de
« vrais » conseillers des paysans, offre de nou-
velles perspectives à une profession qui doute
beaucoup. 

Le CEF est utile non seulement dans le domai-
ne de l’amélioration des techniques de pro-
duction et des revenus mais aussi en matière
d’approvisionnement, d’équipement, de trans-
formation et de commercialisation. Il produit
des références techniques et valorise les savoirs
locaux. Ces nouvelles formes de conseil pro-
duisent des informations utiles pour les orga-
nisations paysannes (par exemple pour les négo-
ciations de prix sur la base de coûts de production)
participant ainsi à la formation de responsables
agricoles. Le CEF, outre le rôle de catalyseur qu’il
peut jouer dans le cadre de la réforme des dis-
positifs d’appui à l’agriculture, contribue plus

globalement à la lutte contre la pauvreté en ren-
forçant les capacités des familles rurales à diver-
sifier et sécuriser leurs revenus. Ces impacts
importants devraient dans les prochaines années
faire du CEF une composante incontournable
dans la définition des politiques agricoles et la
réforme des services aux agriculteurs et aux
ruraux. Découvrons ces expériences et écou-
tons leurs promoteurs. ■

1 Voir article sur l’UPPM en page 12
2 Il s’agit de l’expérience du Service de comptabilité et de
gestion des exploitations agricoles du Nord (SCGEAN), basé
à Korhogo, Côte-d’Ivoire. Contact : Silué Lacina - BP43
Dikodougou, popa@afnet.net
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« On travaillait de plus en plus dur, on devenait de plus
en plus pauvre. On voulait comprendre pourquoi »

C’est ainsi que Sékou Bicaba,
producteur burkinabé de coton,
s’est initié au conseil de gestion.

Il nous explique comment son
organisation compte développer

cet outil au profit des paysans.

Comment vous êtes-vous engagé dans le conseil
de gestion ?
Au départ, on ne savait par qu’on allait faire
du conseil de gestion. On voulait surtout de la
formation pour améliorer notre situation d’un
point de vue global. On pensait alors que tous
nos problèmes venaient du coton. Mais, au
fond, est-ce seulement le coton le problème ?
On a beaucoup discuté. On voyait bien que
depuis plusieurs années, nous devenions de
plus en plus pauvre : on voulait comprendre
pourquoi. Alors qu’on travaillait de plus en plus
dur, on devenait de plus en plus pauvre ! Des
personnes de l’AFDI (Agriculteurs français et
développement international) nous ont accom-
pagnés dans cette réflexion. Finalement, aujour-
d’hui, nous travaillons avec 3 conseillers que
nous avons recrutés. Ils sont appuyés par un
volontaire AFDI. 

Comment s’organise cette activité de conseil
de gestion ?
Le service (les conseillers et le volontaire) est
placé sous la responsabilité d’une cellule de ges-
tion constituée de 12 personnes, tous des pay-
sans. Chacun représente une zone particulière
de notre organisation (l’UPPM). Cette cellule
se réunit chaque mois et rend compte des acti-
vités du conseil de gestion au bureau de l’UPPM.
La cellule ne fait pas que diriger. Ses membres
s’impliquent dans des formations, vont ren-
contrer les agriculteurs qui ont des difficultés
avec le conseil de gestion. Au début, une qua-
rantaine d’agriculteurs recevait le service de
conseil de gestion. Aujourd’hui, près de 200
producteurs sont engagés dans cette activité. 

À combien évaluez-vous le coût de ce service ?
On estime le coût actuel du service à 
70 000 FCFA par adhérent et par an, en calcu-
lant sur une base d’un conseiller pour 100 pro-
ducteurs (on pensait au départ que 60 était un
maximum pour faire un travail correct). Par la
multiplication des adhérents, on vise un coût

par conseiller de 60 000 FCFA. On pensait au
départ arriver à 3 000 adhérents, mais je crois
qu’on a rêvé. On vise maintenant 1 000 adhé-
rents pour 2008. 

Quel est l’engagement financier de votre orga-
nisation ?
Dès le départ de l’opération, l’UPPM a pris en
charge 20% du financement du coût du servi-
ce. Quand le nombre de conseillers a augmen-
té, on a eu du mal à suivre. On est revenu aujour-
d’hui à un apport de 10% de l’UPPM complété
par un apport de 5% des adhérents. Le systè-
me de cotisation permet d’être progressif et de
faire payer les adhérents une fois qu’ils ont 
vraiment pris conscience de l’utilité de ce ser-
vice : en première et deuxième année, ils payent
5 000 FCFA par an, en année  trois, 7 500 FCFA,
puis 10 000 FCFA la quatrième année. Si les
choses se poursuivent selon la dynamique actuel-
le, on doit pouvoir financer 40% du service
d’ici trois ans. 

Les producteurs sont-ils tous d’accord pour
payer le conseil de gestion ?
Oui mais au fil du temps, ils sont de plus en
plus exigeants pour le service que l’UPPM leur
apporte. Au début il leur suffisait d’avoir leur
bilan financier de campagne. Maintenant ils
veulent des conseils techniques et attendent du
conseil de gestion qu’il leur permette d’avoir
des facilités auprès des banques. Nous devons

nous organiser pour pouvoir répondre à toutes
ces demandes.

À votre avis, comment l’État voit-il des ini-
tiatives comme la vôtre ?
La gestion déterre tous les problèmes qui étaient
cachés : une fois sortis, il faut les résoudre !
Avec la gestion, on crée des paysans qui savent
où ils veulent aller. Pour être franc, l’État a peur
d’avoir des paysans qui raisonnent ! Après 
trente ans de vulgarisation, l’État ne sait même
pas où en est son agriculture. Nous sommes
maintenant convaincus que face aux aléas du
marché et si on veut lutter contre la pauvreté, il
faut développer le conseil de gestion. 
On entend chez nous qu’il faut développer
« l’agrobusiness » ! Les gens disent : « On a
appuyé l’agriculture familiale depuis trente ans
et ce n’est pas rentable. » Plusieurs hautes per-
sonnalités dans notre pays donnent l’exemple
en prenant en culture de grandes superficies.
Et nous, que va-t-on devenir ? Des employés ?
Et nos familles ? On va vers une catastrophe
sociale. On assiste aujourd’hui à une sorte de
colonisation interne du pauvre par le riche !

Beaucoup d’observateurs critiquent souvent
le fait que vous, les responsables paysans,
soyez, à leurs yeux, trop déconnectés de votre
base. Qu’en pensez-vous ?
Aujourd’hui, les producteurs ont compris qu’ils
doivent prendre leur destinée en main. On a
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souvent eu des appuis extérieurs (non burki-
nabé) mais nos propres parents diplômés n’ont
jamais pensé à soutenir l’agriculture. Qui chez
nous a réellement été formé à la gestion des
OP ? Qui a été formé pour nous accompagner
dans la définition d’un programme ? On nous a
juste appris à semer en ligne, mais rien sur les
organisations ou comment analyser un dossier !
Alors aujourd’hui, on est obligé d’avancer par
nous-même. Faut-il attendre que tous les paysans
soient conscients pour avancer, ou partir en tirant
doucement les autres pour avoir un mouvement
complet ? Quant aux responsables paysans, on
leur demande trop alors qu’il n’y a rien pour les
soutenir. La plupart des OP n’ont aucun moyen
et aucun personnel. Les leaders doivent à la fois
répondre aux demandes de leur base mais aussi
de leur famille, tout en assurant leurs responsa-
bilités, en participant à des rencontres, en défen-
dant les intérêts des paysans. Beaucoup de lea-
ders d’OP s’appauvrissent. Ceux qui s’en sortent
sont ceux qui ont une grande famille ou beau-
coup de matériel. Ceux qui nous critiquent sur
ce point seraient bien avisés de nous donner des
conseils et des idées sur comment faire. Nous
sommes preneurs ! ■

Propos recueillis 
par Denis Pesche 

L’UPPM : portrait

Née en 1995 de groupements villageois voulant lutter contre les difficultés vécues au quotidien,
l’Union provinciale des producteurs de coton et de céréales du Mouhoun (UPPM) a commencé
par mobiliser les producteurs autour des difficultés de la filière coton pour engager une négocia-
tion avec la Sofitex (Société des fibres textiles). Elle couvre les provinces du Mouhoun et des Bales,
situées à l’ouest du Burkina Faso. Autrefois considérée comme le grenier du Burkina, cette région
est aujourd’hui confrontée à des problèmes de diminution de la fertilité des sols, de baisse des
revenus liés au coton et d’irrégularité des pluies. 
Face aux difficultés croissantes de la filière coton, l’UPPM approfondit ses réflexions contre une
logique du « tout coton » pour privilégier une diversification des productions. La filière céréalière
retient actuellement tout son intérêt. Comment mieux équilibrer les assolements ? Favoriser la
commercialisation des céréales et en tirer meilleur profit ? Cela l’a amené à envisager la mise en
place d’un conseil de gestion, que plusieurs membres avaient découvert dans des centres de ges-
tion agricoles français à l’occasion d’invitations lancées par l’AFDI. 
En avril 1998, un service de gestion de l’exploitation agricole a été mis en place afin de répondre
aux besoins des producteurs en matière de connaissance des coûts de production des cultures et
de maîtrise technique des activités. Il s’agissait aussi d’aider l’UPPM à poser des arguments dans
ses négociations avec ses partenaires. Actuellement 200 adhérents, sur les 4 250 que compte
l’UPPM, sont suivis en conseil de gestion.

UPPM, BP 157 Dédougou, Burkina, tél. : (226) 52 01 26
afdi@fasonet.bf

Cette expérience de l’UPPM n’est pas la seule au Burkina. 
Deux autres initiatives témoignent aussi de la volonté d’innover et
de proposer aux agriculteurs un conseil adapté à leurs besoins.

● La première est basée dans l’Ouest du Burkina. En 1992, un pro-
gramme expérimental a été initié, associant la recherche agricole bur-
kinabé, en collaboration avec le Cirad, les services agricoles provin-
ciaux et un programme de développement rural intégré. Il s’agissait
de proposer aux agriculteurs une forme de conseil de gestion qui favo-
rise l’autonomisation de la décision des agriculteurs par la formation
et la mise en place de « groupes d’échanges d’idées ». Cette nouvelle
forme de conseil avait pour ambition de contribuer à l’amélioration de
la reproductibilité des exploitations agricoles familiales au travers de
leurs composantes techniques (entretien de la fertilité des sols, asso-
ciation cultures/élevage) et économiques (autosuffisance alimentaire,
gestion de la trésorerie, calcul de marges…). 

Cette expérience a touché une vingtaine de villages à partir de 1996.
L’enjeu était alors l’institutionnalisation de cette expérience prometteuse.
Les deux principaux acteurs de la filière cotonnière ont alors montré leur
intérêt : la société cotonnière (Sofitex) et l’Union nationale des pro-
ducteurs de coton du Burkina Faso (UNPC-B). Un dialogue intense et
parfois difficile a permis de déboucher en 1999 sur la formulation d’un
projet destiné à développer cette nouvelle forme de conseil sur l’en-
semble du bassin cotonnier Ouest du pays. La société cotonnière y est
impliquée par l’entremise de ses « correspondants coton » qui assu-
rent, en plus de leur fonction initiale d’interface technico-commercia-
le, le conseil aux exploitations. Les agriculteurs, par le biais de leur
organisation (UNPC-B), participent au pilotage du dispositif à travers

des comités de concertation au niveau départemental et national. Cette
expérience, au sein d’une filière stratégique pour le pays, a le mérite de
chercher à concilier des intérêts parfois contradictoires autour de la
pérennisation de la production cotonnière grâce à une activité reconnue
par tous comme importante : un conseil adapté aux exploitations agri-
coles familiales. 
Contact : Bruno Ouédraogo, UNPC-B, 02 BP 1677 
Bobo Dioulasso, Burkina, unpcb@fasonet.bf

● L’autre expérience est celle conduite par une organisation pay-
sanne d’envergure nationale, la Fédération nationale des groupements
Naam (FNGN). Initiée en 1995 par la cellule agroéconomique de la
FNGN, à la demande de maraîchers, avec un appui de l’AFDI Pays-de
Loire (Agriculteurs français et développement international), la 
démarche permet aujourd’hui d’offrir à plus de 160 agriculteurs un
conseil adapté à leurs attentes. S’appuyant sur le travail de 9 paysans
formateurs et combinant un conseil individuel à des réflexions de
groupes, la mise en place de ce service répond aux besoins des agriculteurs
: améliorer leurs pratiques de cultures et mieux négocier leurs produits
auprès des commerçants. Il faut aussi souligner que 75% des bénéfi-
ciaires du conseil ne sont pas alphabétisés ! Comme dans le cas de
l’UPPM, le fait que la démarche de conseil soit portée par les produc-
teurs et leur organisation est gage d’une appropriation certaine et d’une
pérennité mieux assurée. Reste cependant à régler dans la durée la
question de la pérennité financière d’un dispositif qui dépend encore
beaucoup de fonds extérieurs. 
Contact : Karim SERE, 
FNFG, BP 100 Ouahigouya, Burkina, caefngn@fasonet.bf
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Rencontres paysannes en Amérique centrale
Ce dossier parle beaucoup de conseil et peu d’échanges paysans. Or, tout le monde sait que sous ce vocable
général se cache de nombreuses pratiques, souvent originales, la plupart du temps mal connues. Gros plan sur un
coin d’Amérique centrale où se rassemblent chaque année près de 150 petits agriculteurs, pour échanger leurs
expériences.

À
Esteli, au nord du Nicaragua, la moitié
d’un terrain de sport a été aménagé. Les
organisateurs ont érigé trois grands abris
en feuilles de palme abritant chacun trois

tables de travail. À l’une d’elle, Tano présen-
te ses cycles d’expérimentation sur l’introduc-
tion d’une variété de riz sec utilisée au Costa
Rica. Son fils aîné lit le résumé de l’expérien-
ce à l’assemblée. Puis il s’arrête un moment
pour laisser à son père le temps d’approfondir
informations et explications.

Plus loin, l’auditoire écoute les résultats d’une
expérience menée par un groupe de femmes
sur l’usage de concentré fait maison pour l’ali-
mentation de la volaille. Rafaela expose les rai-
sons qui l’ont poussée à se lancer dans cette
innovation. Ensuite sa fille de 10 ans lit sur un
papier les détails de l’expérience. Marta prend
la suite en expliquant les résultats à l’aide de
quelques graphiques pour en tirer les conclu-
sions et ce que le groupe compte faire l’année
suivante. 

Une ambiance 
bon enfant

Dans la troisième paillote, trois paysans se
font les porte-parole de l’ensemble des quinze
expérimentateurs de leur communauté qui a réa-
lisé une étude du comportement de variétés de
haricots. Ils avaient essayé six variétés de hari-
cots, chaque expérimentateur disposant dans sa
parcelle de deux blocs de dix mètres sur dix per-
mettant de comparer deux variétés différentes.
Le groupe avait tiré ensemble les conclusions
finales et ils avaient choisi les trois meilleures
variétés. Au cycle suivant, les quinze paysans se
sont consacrés à multiplier les bonnes variétés
pour approvisionner la banque de semence de la
communauté créée un an plus tôt. Ainsi furent
présentés les résultats d’une trentaine d’expé-
riences comprenant aussi les investigations
conduites par les techniciens. Des thèmes plus
globaux ont également été abordés comme les
banques de semences, les fonds de crédit rota-
tif, le diagnostic des exploitations. 

Tous les participants étaient impressionnés
par la qualité des contributions, la facilité des
paysans à exposer et à manier leurs notes et
leurs transparents (même ceux qui ont des dif-
ficultés avec l’alphabet), à répondre aux ques-
tions, à convaincre les participants. Surpris aussi
de leur parfaite adéquation avec les techniciens,
la pertinence des expérimentations choisies
pour expliquer leur travail. Les paysans avaient
même prévu des photos pour illustrer l’état des
cultures au moment des essais ainsi que des
échantillons de produits obtenus (semences,
variétés, concentré pour volaille…) Tous les
invités à cette grande rencontre voulaient
connaître les détails et les secrets de cette magie. 

La magie ? Simplement un travail de longue
haleine alimenté par des convictions solides : 

« Aujourd’hui, nous sommes ici pour voir
comment aller de l’avant. Nous partageons nos
expériences pour nous enrichir et sortir d’ici
avec plus d’espérance », explique un produc-
teur. En effet, organiser un tel événement n’est

pas une sinécure ! « C’est une aventure pour
nous ! Vous pouvez vous imaginer ce que repré-
sente pour moi, un pauvre qui a du mal à lire
et à écrire, d’être nommé coordinateur d’une
équipe de vingt-six personnes pour organiser
cette rencontre ! » répond fièrement un pay-
san nicaraguayen qui a animé neuf réunions du
comité d’organisation. Les participants sont
venus de cinquante villages aux alentours, appor-
tant de quoi dormir sur place, mais aussi leur
besace contenant papiers et cahiers tout chif-
fonnés, pour partager leurs résultats, leurs expé-
riences, leur orgueil d’être des cultivateurs inno-
vants, leurs motivations et leurs témoignages.
Quant aux délégations étrangères – compre-
nant des paysans mais également des techni-
ciens – invitées du Costa Rica, de Panama, du
Guatemala, du Honduras, du Salvador et du
Mexique, elles ont effectué une visite sur le ter-
rain avant la rencontre régionale, pour se faire
une idée plus précise de la réalité des expéri-
mentateurs. Et, pour mieux se familiariser, pour
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que l’échange soit réel, chaque visiteur a été
hébergé dans une famille nicaraguayenne. Pour
les producteurs venus du Costa Rica, le choc
était fort : comment des paysans beaucoup plus
pauvres qu’eux, immergés dans un environne-
ment très défavorable, pouvaient-ils montrer
autant de dynamisme et d’entrain ? 

Une complicité 
entre techniciens et paysans

Les techniciens disposaient pour leur part
d’un espace leur permettant de faire connaître
leurs activités, car ils travaillent de manière
complémentaire avec les paysans. La grande
complicité entre techniciens et paysans est sans
doute un autre facteur important du succès de
ces rencontres, organisées chaque année depuis
1995 par une ONG locale, Unicam1. La parti-
cularité de cette rencontre de mars 2000 tenait
dans le fait que, pour la première fois, les pay-
sans ont assuré une bonne partie de la prépa-
ration de l’événement. Ils se sont chargés de
toute la partie logistique, des activités cultu-
relles et de l’évaluation finale. Les techniciens
ont assumé la responsabilité de l’élaboration
de l’agenda des travaux, la répartition des tables
de travail, la modération des débats et la rédac-
tion des actes. 

L’autre secret de cette réussite, c’est une pré-
paration minutieuse. Les organisateurs ont
appliqué un double tamis de sélection pour les
exposés. En premier lieu, les techniciens de
l’Unicam, se basant sur les évaluations faites
par les agriculteurs d’après les résultats des
deux récoltes, ont sélectionné les expériences
les plus marquantes. Ils ont ensuite filmé, à
des fins didactiques, toutes les sessions d’éva-
luations des expérimentations et en ont tiré
trois ou quatre cas différents à présenter. Un
mois avant la rencontre, les techniciens sont
repassés dans chacun des cinq secteurs pour
préparer les paysans sélectionnés lors de leur
premier passage. 

Pour cela, ils se sont appuyés sur une vidéo
présentant une femme, Dona Simona, en train
d’exposer son expérience avec clarté, et trois
ou quatre autres agriculteurs qui n’avaient pas
les talents d’oratrice de cette dernière. Ensemble,
les agriculteurs ont analysé la vidéo, la repas-
sant à plusieurs reprises, scrutant avec atten-
tion les différences entre les présentateurs. Ils
ont noté que Dona Simona prenait soin de pré-
senter clairement ses fiches de même que ses des-
sins et ses schémas. Ils ont observé comment elle
se plaçait et bougeait face au public, comment
elle anticipait les questions, comment elle s’était
préparée à apporter les éléments destinés à
convaincre son auditoire (semences, matériel,

échantillons de produits) et enfin comment elle
semblait sûre d’elle-même.

Chaque paysan a commencé à se préparer et
à exposer ses expérimentations devant ses voi-
sins agriculteurs. Près de 70% des présenta-
tions ont été rejetées par le groupe lui-même :
la sélection fut dure ! Finalement, de leurs dis-
cussions, il apparut que la meilleure façon de
démontrer ce qu’ils étaient en train d’expéri-
menter collectivement était de distribuer leur
exposé à plusieurs membres, et que le meilleur
moyen de traduire leur préoccupation à la nou-
velle génération d’expérimentateurs était de
confier à des jeunes garçons et à des fillettes la
simple présentation des cas.

Le bilan est simple : tout le monde attend
avec impatience l’an prochain ! Avec le rêve
d’imaginer comment sera la rencontre régio-
nale de 2010. ■

D’après un article d’Elvis Perez,
coordinateur technique d’Unicam,

elvis@ibw.com.ni et d’Henri Hocdé, Cirad,
hocde@cirad.fr (traduction et adaptation de

Sylvia Serbin et Denis Pesche).

1 Unicam est l’abréviation « d’université paysanne »: cette
petite organisation accompagne et fait connaître les inno-
vations de groupes de paysans de cinq secteurs du pays en
facilitant des rencontres régulières facilitées par ses techniciens.

Le conseil au service d’un projet 
de société

Lors d’un atelier tenu à Meckhé en 1996, la
FONGS* a présenté, en complément des
appuis classiques aux groupements pay-

sans, un nouvel axe d’expérimentation baptisé
l’approche exploitation familiale (Lefa). Ce
programme s’adresse à l’exploitation familiale
comme mode de production dominant du
monde rural africain, avec ses petites superfi-
cies, sa forte dimension sociale (notamment la
prise en charge des non-travailleurs : enfants,
personnes âgées, handicapés), et la combinai-
son de diverses productions (cultures vivrières
et de rente) et activités (production et trans-
formation). 

Les priorités de Lefa sont de transformer les
systèmes de production en protégeant les res-
sources naturelles, d’impliquer les femmes
dans les processus économiques, et de déve-
lopper le financement rural et les activités au
sein des exploitations (transformation et com-
mercialisation).

Cette approche novatrice s’articule autour
de la constitution d’assemblées de familles ani-
mées par un facilitateur externe, en vue d’iden-
tifier les problèmes et bâtir en commun un
projet d’exploitation. L’entrée se fait donc par
la famille (approche sociale) et non par les pro-
ductions agricoles, l’idée étant de repenser l’or-
ganisation interne de la famille (gestion des
activités, des revenus, redistribution des
tâches) pour renforcer l’exploitation familiale
et ressouder les sociétés rurales. 

Le Lefa promeut une trilogie production (en
privilégiant l’association agriculture-élevage),
commercialisation et transformation, en pro-
posant des possibilités de crédit pour appuyer

les projets de refonte des exploitations. Il orga-
nise la formation (aux outils classiques d’analy-
se économique et agronomique) de facilita-
teurs-animateurs généralement choisis parmi
les jeunes du milieu paysan, sans qu’ils soient
pour autant chefs d’exploitations. Ces derniers
doivent ensuite répercuter la formation reçue
dans leur propre famille et dans quatre autres
familles voisines.

Bien que très ambitieuses, les premières
expérimentations ont mis en évidence cer-
taines limites. Le maillon faible semble être les
animateurs au travail difficile et qui reçoivent
une formation rapide et théorique sur des
outils d’analyse et de gestion pas nécessaire-
ment bien adaptés aux réalités familiales et
dont l’apprentissage est difficile. La difficulté
porte également sur la collecte d’informations
qui devrait être plus axée sur l’échange d’expé-
riences entre familles pour aider à la résolution
des problèmes que sur la remontée de données
vers le programme Lefa proprement dit.

Cependant, comme toute approche nou-
velle, cette forme originale de conseil aux
exploitations familiales, qui plus est, conçue et
gérée directement par une organisation pay-
sanne, trouvera sans doute ses marques après
les tâtonnements de départ. L’important est
qu’elle s’appuie sur un véritable projet de
société valorisant les pratiques et les savoirs
locaux. ■

* Fédération des organisations paysannes du Sénégal.
fongs@telecomplus.sn



D O S S I E R

16 Grain de sel  • N° 20 • avr i l  2002

« Mon gris-gris : le conseil de gestion ! »

Eric Lamé est agriculteur dans la région de Ouessé au Bénin. Bachelier, il devient ouvrier agricole quelques
années avant de s’installer à son compte en 1990. Il exploite aujourd’hui 20 hectares avec des plantations
d’anacardiers, de manguiers et de cultures annuelles (coton, vivriers). Il élève aussi des volailles. Il nous raconte ce
que représente le conseil de gestion pour lui.

T
out individu a sa façon de faire ses cal-
culs pour son exploitation, mais en géné-
ral il s’agit d’une comptabilité archaïque
sans méthodologie. À partir de 1995, j’ai

commencé à recevoir des formations à la ges-
tion. Au début, nous devions utiliser de mul-
tiples cahiers pour collecter les données concer-
nant nos exploitations, mais nous trouvions que
certains étaient inutiles pour noter les pratiques
des agriculteurs. Finalement, l’harmonisation de
ces outils de collecte fait que ceux que nous uti-
lisons aujourd’hui sont : la fiche d’inventaire, le
journal de caisse, les fiches de stocks, le cahier
d’utilisation de main-d’œuvre et le cahier d’uti-
lisation d’intrants. Ces données chiffrées per-
mettent d’élaborer, avec le conseiller de ges-
tion, un bilan d’ouverture, un tableau des flux
mensuels de trésorerie et de calculer nos marges
brutes ainsi que nos coûts de production.

Le conseil de gestion fait changer les habi-
tudes ?
C’est en tout cas le constat que j’ai fait. Prenons
par exemple plusieurs producteurs d’un même

village travaillant la même culture. En fin de
campagne, on procède au calcul de la marge
brute ramenée à l’hectare. À partir de ce cal-
cul, on fait une étude comparée des cultures
produites par chaque exploitant. S’ils ont tous
les mêmes charges de production, celui qui a
la plus grande marge brute est très content car
cela veut dire qu’il a le meilleur rendement. 
Le mauvais rendement des autres peut avoir
plusieurs causes : non-respect du calendrier
agricole, absence de planification des opéra-
tions culturales, besoins en main d’œuvre mal
quantifiés pour la bonne exécution des travaux,
mauvaise estimation de la disponibilité finan-
cière avant de démarrer les activités.
Avant le conseil de gestion, quand il y avait de
mauvais rendements, on ne se reprochait rien.
Pour réussir une culture il faut avant tout pré-
voir. Le plan prévisionnel de campagne ainsi
que le compte d’exploitation prévisionnel per-
mettent de fixer des objectifs à atteindre et d’em-
blaver les superficies en fonction de ses moyens
financiers. Pour moi, le respect de la planifi-
cation des activités est essentiel et maintenant,

même s’il y a un décès, je ne manque jamais
un semis, un épandage d’engrais ou bien un
traitement. Ceci m’a permis d’améliorer mes
rendements : ma production de maïs est pas-
sée de 1,1 t à 2 t/ha, celle de manioc frais de
10 t à 20 t/ha. Le conseil de gestion nous per-
met aussi de réussir les productions commerciales
grâce auxquelles nous gagnons de l’argent pour
faire vivre nos familles.

Pensez-vous garder cette connaissance à votre
seul profit ?
Non ! Certains qui ne font pas de conseil de ges-
tion ont remarqué un grand changement dans
mon exploitation. Et ils me demandent de leur
donner un peu du « gris-gris » avec lequel je
travaille ! Je réponds : « C’est le conseil de ges-
tion mon gris-gris. » J’ai déjà initié quatre per-
sonnes. La traduction des outils en langues
locales est une obligation car cela facilitera beau-
coup le parrainage (chaque agriculteur formé
initie un autre dans son milieu immédiat).
Si nous voulons former le plus grand nombre
d’agriculteurs, il faut que l’État et les organi-
sations professionnelles agricoles s’impliquent
dans l’alphabétisation et l’adaptation de ces
outils en langues locales.

Que voulez vous dire aux autres agriculteurs ?
Chaque agriculteur doit d’abord compter sur
ses propres ressources pour réussir ses cultures
ou son élevage. Mais pour développer ses acti-
vités, chacun a besoin d’appuis méthodolo-
giques et financiers, notamment l’accès aux
crédits à moyen terme. Je souhaite que tous
ceux qui pratiquent le conseil de gestion soient
encouragés et soutenus par la formation, le suivi
d’exploitation et les visites-échanges entre agri-
culteurs. Seulement, je déplore que les organi-
sations paysannes béninoises ne donnent pas
encore assez d’importance à cette nouvelle
approche de développement. Mais nous agissons
pour que les choses changent. ■

Contact : Eric Lamé, 
BP 27 Ouessé, Bénin, padse@borgou.net
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Depuis quelques années, le conseil de gestion se développe au Bénin. Son objectif est d’aider l’exploitant agricole
à prendre des décisions et à mettre en œuvre les solutions retenues aux fins de meilleures performances. Un
nouveau souffle pour l’agriculture béninoise.

T
out a commencé au début de l’année
1995, à la faculté des sciences agrono-
miques (FSA) par un Programme d’ap-
pui à la formation professionnelle des

agronomes (PAFPA) à l’université d’Abomey-
Calavi du Bénin. Ce programme, soutenu par
la Coopération française, a développé un volet
dont l’objectif était de réaliser du conseil de ges-
tion auprès d’exploitants agricoles afin qu’ils
puissent améliorer leurs résultats en termes
techniques et économiques avec, en perspec-
tive, la création de Centres de gestion des
exploitations agricoles (CGEA). Il s’agissait
aussi de permettre à des étudiants de complé-
ter leur formation en gestion des exploitations
agricoles. Dans ce cadre, quelques dizaines
d’exploitants agricoles ont été suivis dans les
départements de l’Atlantique, du Zou et du
Mono. Jusqu’au milieu de l’année 1997, les
travaux étaient conduits par une équipe d’ani-
mation et des ONG locales1.

En 1997, suite à une évaluation externe, l’ap-
proche adoptée a été jugée trop universitaire et
ne facilitant pas une diffusion des méthodes et ➤

des résultats à un grand nombre d’agriculteurs
béninois. Dans une logique plus marquée d’ap-
pui au secteur privé, les activités du CGEA ont
alors été transférées au sein du Centre de pro-
motion et d’encadrement des petites et moyennes
entreprises (Cepepe), devenant, en janvier 1998,
la Cellule d’appui à la gestion des exploitations
agricoles (Cagea).

La Cagea s’est alors donnée comme objec-
tifs de renforcer la compétitivité des exploi-
tations agricoles béninoises et nourrir, par la
base, l’approche professionnelle des filières
de productions agricoles et enfin de favoriser
l’émergence d’entrepreneurs et de centres de
gestion autonomes sur le terrain. Pour cela,
l’option a été prise de stimuler le développe-
ment d’un réseau d’opérateurs privés (bureaux
d’étude et ONG). Il s’agissait aussi de ren-
forcer les compétences du Cepepe en ingé-
nierie de gestion dans les domaines agricoles
et agroalimentaires. 

Aujourd’hui, le conseil de gestion est mis
en pratique : au sud par la Cagea, qui accom-
pagne environ 500 producteurs et au nord du

pays, par la Cellule d’appui au développement
du conseil en gestion (CADG)2  maître d’œuvre
délégué dans le cadre du Projet d’améliora-
tion et de diversification des Systèmes
d’Exploitation (PADSE).

Une seule cible : l’exploitant

La philosophie principale de la démarche
repose sur le fait d’associer l’exploitant à la
production d’informations et de références
propres à son exploitation en lui demandant
d’enregistrer directement des données tech-
nico-économiques qui seront valorisées avec
l’aide du conseiller de gestion. La démarche
nécessite donc sur une communication forte
entre agriculteurs (petits et moyens pour 
la plupart) et conseillers. Cette approche 
suppose que le conseiller ne soit pas un « enca-
dreur » venant avec une solution toute faite
mais un « facilitateur » qui accompagne l’ex-
ploitant pour trouver les solutions adaptées à
partir d’un diagnostic partagé.

La nouvelle école de l’exploitant agricole

D O S S I E R
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Le conseil de gestion permet ainsi au pro-
ducteur de mieux connaître la situation de son
exploitation et d’enclencher des réflexions sur
les actions à mener pour une amélioration. Il
facilite aussi la prise en compte de l’environ-
nement de l’exploitation : le désengagement
de l’État dans le soutien de la production agri-
cole, la mondialisation des échanges ou enco-
re l’émergence des services privés aux pro-
ducteurs. Il s’agit là d’une aide précieuse à la
gestion stratégique. 

La maîtrise de la gestion permet une meil-
leure connaissance du coût de production des
produits, amenant les exploitants agricoles à
harmoniser leur comportement vis-à-vis du
marché. Cela renforce aussi leurs efforts pour
se constituer en réseaux par filière et défendre
leurs droits ou négocier des facilités auprès
des pouvoirs publics. Les producteurs engagés
dans la démarche sont souvent des références
pour les autres. C’est le cas par exemple à
Allada où deux agriculteurs producteurs d’ana-
nas adhérents du conseil de gestion aident leur
organisation à répondre aux besoins du mar-
ché à l’exportation. 

Comment favoriser la diffusion 
à un plus grand  nombre ?

L’approche expérimentée au Bénin peut
être jugée élitiste car s’adressant surtout à 
des lettrés en français et dans une moindre
mesure à des alphabétisés en langues locales,
alors que la majorité des exploitants agricoles
est pour l’instant analphabète. 

L’approche est d’abord individuelle, car
elle part de l’individu pour contribuer à struc-
turer le groupe. Les conseils s’adressent au
cas par cas (individu ou groupe) et par projet

d’exploitation. Cela pose le problème de dif-
fusion à grande échelle et de la question du
coût élevé pour la mise en œuvre. 

Plusieurs pistes sont actuellement explo-
rées pour faire du conseil de gestion (CDG)
un véritable outil de développement des exploi-
tations agricoles au Bénin. D’abord la tra-
duction des outils de gestion en langues natio-
nales. Ensuite le parrainage qui incite les
producteurs formés par les conseillers à former
eux-mêmes d’autres agriculteurs de leur choix.
Enfin, des agriculteurs formés commencent à
mettre leurs compétences au service de leur
organisation, les Unions sous-préfectorales
des producteurs. Le développement de ce type
de service nécessite de différencier les exploi-
tations pour être en mesure de leur apporter
des prestations adaptées à leurs besoins. 

L’absence d’une réelle politique de finan-
cement de l’agriculture est une contrainte forte
à l’extension de ce type de conseil. Même si
la demande est soutenue par un dossier ban-
cable, il n’est pas rare que le banquier ne fasse
pas confiance aux agriculteurs : il estime, 
peut-être à juste titre, que le risque est grand
avec les aléas climatiques. Alors, que faire si
la solution retenue par l’exploitant et le conseiller
passe par un emprunt bancaire ? Le conseil
de gestion met en évidence des problèmes
dont les solutions, bien que pertinentes, pour-
ront rarement être appliquées faute d’un envi-
ronnement favorable. 

Des perspectives 
motivantes

L’engouement de plus en plus grand des
exploitants agricoles pour le CDG et l’impli-
cation progressive des Organisations pay-

sannes (OP) dans le dispositif sont des atouts
de pérennisation et d’extension. Des réflexions
sont en cours pour développer le conseil à des-
tination des groupements de producteurs et
des organisations professionnelles agricoles,
ce qui en garantira la pérennité. Une des grandes
tendances actuelles est de placer l’OP en posi-
tion de maître d’ouvrage qui achète alors les
services de conseil à un prestataire privé. Le
principe de la contribution financière des
exploitants (individus ou OP) est acquis et les
modalités d’application sont discutées en fonc-
tion des ressources des agriculteurs. Enfin, la
nouvelle politique agricole  de notre pays, qui
donne la priorité à la modernisation de l’agri-
culture familiale, est en élaboration. La dimen-
sion conseil agricole comme précurseur de la
relance du système national de vulgarisation
est envisagée. ■

Par Alain-Philippe Zinse
Agroéconomiste à la Cagea

cagea@intnet.bj

1 Groupe d’expertise et d’ingénierie rurales pour l’auto pro-
motion du monde paysan (Geram) pour les producteurs du Zou-
Nord, le mouvement rural de la jeunesse chrétienne (MRJC)
pour les producteurs du Mono et du Zou-Sud et le groupe
Minonkpo pour les producteurs de l’Atlantique.
2 La CADG est une association créée fin 1997 par le Geram/DDCF,
le MRJC et le Gered (ONG soutenue par le Bureau d’appui
aux organisations paysannes (BAOP) de la coopération 
suisse) pour l’appui à une soixantaine d’exploitants agricoles
en matière de conseil en gestion en langue nationale dans
le nord du pays. Contact : gered@borgou.net

➤

Une méthode et des outils

La méthode est basée sur un diagnostic global d’exploitation établi à
partir de la collecte d’informations concernant tous les aspects de l’ex-
ploitation agricole. Une gamme complète d’outils destinés à collecter
l’essentiel des informations sur l’exploitation est mise à disposition des
producteurs (la fiche d’inventaire, le journal de caisse, la fiche de stocks,
le cahier d’utilisation de la main-d’œuvre). Les producteurs sont consti-
tués en groupes de vingt pour bénéficier des formations (trois niveaux :
analyse, prévisionnel et élaboration de dossiers de financement) et du
suivi de gestion pendant une période de trente-six mois. Ensuite, les
producteurs choisissent les outils les mieux adaptés à leur situation.
Les données collectées sont traitées par informatique pour déboucher
sur les synthèses nécessaires à l’exploitant, en fonction de sa demande

(le bilan, le tableau des flux de trésorerie (TFT), la marge brute, le prix
de revient et le compte de résultat). Une restitution individuelle permet
alors de valider l’analyse et de fournir les conseils opportuns mais la
démarche propose également d’analyser les données en groupe de
façon anonyme, autour d’un thème technique fédérateur (entretien
des rejets d’ananas, compostage, etc.). 
Après avoir fait le constat de l’existant, l’élaboration du plan de campagne
devient alors un outil fondamental car il permet aux agriculteurs de
s’appuyer sur la prévision pour piloter leurs exploitations (budget de
trésorerie, compte de résultat prévisionnel, budget partiel, etc.) et d’éla-
borer des projets d’investissement réalistes pouvant avoir recours au
crédit.
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« Mieux négocier les prix pour nos produits »
Pour Albert Houngnibo, président de l’Union des groupements de producteurs d’ananas de Toffo (UGPAT) 
au Bénin, le conseil de gestion facilite la commercialisation collective de l’ananas. Appuyée dès l’origine 
par un opérateur privé, son organisation doit, selon lui, s’approprier le processus pour permettre,
à travers  un programme conjoint d’alphabétisation en langue locale, de maîtriser les outils de gestion.

En quoi le conseil en gestion a-t-il répondu à
vos besoins ?
Le conseil en gestion était une nécessité pour
notre organisation professionnelle, puisque la
satisfaction des besoins de nos clients passe par
une prévision régulière et précise de notre capa-
cité de production d’ananas.
En permettant de bien évaluer les capacités de
l’exploitation à créer des revenus, il permet
aussi d’éviter les demandes systématiques et
non raisonnées de crédit, qui mettent ensuite
le paysan dans une situation difficile lors du
remboursement.

Comment s’organise la participation de
l’UGPAT au conseil de gestion ?
Huit personnes ont été désignées par l’UGPAT
pour suivre les formations à la gestion, réali-
sées par le Germe, une ONG locale en contrat
avec la Cagea. Elles devaient ensuite diffuser
cette formation au sein de l’UGPAT. Elles sup-
portent individuellement les charges liées à
cette formation, c’est-à-dire les frais de dépla-
cement pendant le premier niveau de forma-
tion (dix-sept mois) auxquels se sont ajoutés
les frais de restauration plus une participation
mensuelle de 2 000 FCFA/producteur lors du
passage au deuxième niveau de formation sur
la prévision. La majorité des membres de
l’UGPAT est consciente des avantages du
conseil en gestion, cependant la diffusion de la
formation pose quelques problèmes.
Tous les membres ont été formés à l’utilisation
de la fiche parcellaire, déjà traduite en fongbé.
Cependant, seules quatre personnes ont été 
formées à l’ensemble des outils de gestion 
(bilan d’ouverture, journal de caisse, fiches de
stock …).

Quels sont les freins à la diffusion des for-
mations de paysan à paysan ?
Les producteurs acceptent difficilement d’être
formés par leurs pairs à cause de leur orgueil.
Ils veulent avoir accès directement au formateur.
De plus, seule une minorité d’agriculteurs 
sont alphabétisés : 10% en français et 15% en
fongbé. Une majorité d’entre eux fait donc appel

aux superviseurs communaux de l’UGPAT ou
à des amis pour remplir leurs fiches parcel-
laires.

Qu’est-ce que le conseil de gestion peut appor-
ter à votre OPA ?
Il permet avant tout de prévoir la production et
ainsi de pouvoir négocier avec les clients des
volumes d’ananas qui seront respectés et de
commander des volumes d’intrants appropriés
auprès des fournisseurs.
D’autre part, le conseil en gestion permet à cha-
cun de déterminer son prix de revient de l’ana-
nas et donc de fixer sa marge bénéficiaire au
moment de la négociation du prix de vente.

Comment voyez-vous l’évolution du conseil
en gestion au sein de l’UGPAT ?
Pour pouvoir faire profiter l’ensemble du grou-
pe de la formation et du suivi de gestion,
l’UGPAT souhaite monter un programme d’al-
phabétisation en fongbé couplé à un program-
me de formation au conseil de gestion, basé sur
des outils traduits en fongbé. Nous souhaite-
rions à terme installer un centre de gestion, dont
l’UGPAT aurait la maîtrise, ainsi les données
obtenues seraient la propriété du groupe et
seraient disponibles à tout moment.
La confiance entre les agriculteurs serait assu-
rée dans l’UGPAT, ce qui permettrait d’élimi-
ner la clause de confidentialité des données
individuelles. Les comparaisons des résultats
de chacun seront donc plus faciles. De plus, le
groupe aurait un contrôle sur son technicien de

gestion et pourrait plus facilement exiger cer-
taines analyses ou certains résultats selon ses
besoins. Il pourrait également assurer la conti-
nuité du service. En effet, un opérateur de ges-
tion indépendant a tendance à répondre aux
demandes des agriculteurs qu’il suit en fonc-
tion de sa disponibilité en temps et des fonds
obtenus.
L’UGPAT pense pouvoir financer ce projet à
hauteur de 20% et trouver un appui extérieur
pour les 80% restants. La preuve est faite 
aujourd’hui que les producteurs peuvent payer
2 000 FCFA par mois pour ce service quand
ils sont conscients de son intérêt. Je pense que
cette contribution financière pourrait monter à
5 000 FCFA par mois, deux à trois ans après
le début du programme.

Comment se place le conseil de gestion dans
le cadre des relations entre l’OP et l’État ?
Les informations que nous donne le conseil de
gestion nous permettront de mieux formuler
nos propositions de politique agricole, comme
par exemple la création d’un fonds de garan-
tie pour stabiliser le prix de l’ananas. Je pense
également que notre organisation doit partici-
per à la gestion des collectivités qui vont se
mettre en place dans le cadre de la décentrali-
sation et donner son avis sur la politique agri-
cole qui sera mise en œuvre au niveau local. ■

Propos recueillis 
par Maryline Cailleux,

agroéconomiste à la Cagea.

L’UGPAT est une organisation à but syndical et coopératif regroupant une centaine de pro-
ducteurs d’ananas de la sous-préfecture de Toffo. Elle vise pour l’instant à organiser la commer-
cialisation et l’approvisionnement en intrants. Elle approvisionne en ananas un centre de séchage
et différents exportateurs.
Elle est structurée sur la base d’unions communales, qui rassemblent des producteurs individuels
et des groupements villageois. Ses ressources financières sont constituées d’une part 
sociale pour chaque union communale de 15 000 FCFA, de 1 200 FCFA d’adhésion et 
600 FCFA/an de cotisation pour chacun des membres et de 5 FCFA par kg d’ananas vendu (répar-
tis ensuite en  : 1 FCFA pour l’union communale, 1 FCFA pour le superviseur communal, 3 FCFA
pour l’UGPAT). 
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Points de vue de maraîchères

Que vous a apporté le conseil de gestion ?
Dans un premier temps le conseil de gestion
(CDG) permet une prise de conscience. Avec
la fiche d’inventaire, j’ai pu m’apercevoir que
j’étais quand même assez riche en évaluant
mon petit matériel et les encours de production.
Je me suis aperçue que j’avais quelque chose,
donc qu’il ne fallait pas laisser tomber le maraî-
chage et qu’il fallait travailler.

Ensuite le conseil de gestion permet de renta-
biliser le maraîchage et surtout de mieux gérer
sa caisse. Je me suis aperçue que les recettes
par mois étaient importantes et que quand j’avais
des problèmes d’argent, ce n’était pas mon acti-
vité qui était en cause mais de trop grosses
dépenses. Aujourd’hui, je sais que si un jour je
ne travaille pas et que je dépense beaucoup,
notamment pour la main-d’œuvre occasion-
nelle, le lendemain je travaille beaucoup 
et dépense peu. C’est ma main-d’œuvre fami-
liale qui me permet de compenser les excès de
dépenses. En fait, en surveillant ses dépenses,
on peut se débrouiller pour qu’il reste toujours
un peu d’argent dans la caisse, et on ne se 
retrouve plus dans la situation de devoir deman-
der de petits prêts pour continuer à cultiver 
ses planches. Aujourd’hui si je fais un emprunt,
il sera supérieur à 100 000 FCFA et ce sera

pour le développement de ma ferme.
Convaincue de l’intérêt de l’utilisation des
outils de gestion, je l’ai généralisé à toutes
mes activités comme mon élevage de porc et
même mon ménage !

Qu’a apporté cette formation à votre coopé-
rative ?
Normalement chaque maraîcher formé devait
en former lui-même quatre autres de son entou-
rage. Mais cette tâche est difficile car les gens
sont peu alphabétisés et peu motivés. En effet,
un grand nombre d’entre eux est venu au maraî-
chage par défaut, après avoir connu un échec
dans une autre activité. Ils se disent déjà vieux,
et ne voient pas à quoi cette nouvelle connais-
sance pourrait leur servir.
Pour pouvoir toucher réellement plus de per-
sonnes, il faudrait organiser une formation en

Pamela Akakpo, membre la
Coopérative des maraîchers de
Kouhounou (Comako) au Bénin
est une des rares femmes de sa
région à avoir été formée au
conseil de gestion. Récit.
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langue locale (le fongbé) avec des outils tra-
duits et que la Comako leur donne un petit
intéressement au début, pour suivre les pre-
mières formations. Mais je pense que le chan-
gement se fera naturellement et doucement.
En effet, au sein des coopératives, les gens
qui ont suivi la formation ont modifié leur
manière de produire et ont toujours de l’ar-
gent dans leur caisse. Bientôt les autres com-
prendront que ces derniers ont amélioré leur
niveau de vie, et voudront participer à cette
même dynamique de changement.
C’est alors qu’il faudra pouvoir recourir à des
outils en fongbé, car il est important que cha-
cun puisse enregistrer lui-même, chacun étant
très individualiste. La conclusion est que l’or-
ganisation professionnelle ne peut pas forcer
les gens à être volontaires, le désir de partici-
per à la formation doit venir d’eux d’abord.

On trouve trois femmes sur vingt personnes
dans le groupe conseil en gestion des maraî-
chers et de façon générale très peu de femmes
dans les organisations professionnelles. Qu’en
pensez-vous ?
Il est très difficile aux femmes de « sortir la
tête » dans les OP, car généralement elles ne
sont pas lettrées (je suis la seule réellement
lettrée à la Comako), elles n’aiment pas prendre
la parole, et les hommes leur bloquent le che-
min. Ils n’acceptent qu’elles parlent que si
elles confirment ce qu’eux pensent et non leurs
propres opinions. De plus, la majorité des
femmes a peur et n’est pas prête à soutenir
celles qui osent parler pour les défendre. 
On leur demande d’être soumises dans leur

ménage et elles se sentent inférieures de façon
générale.

Que vous a apporté cette formation, en tant
que femme ?
Je pense par exemple que le conseil de ges-
tion m’a permis de me renforcer, de me rendre
plus crédible dans mes interventions devant
d’autres professionnels. Mais je ne sais pas si
cela suffira pour donner confiance aux femmes.
Il faudrait essayer…

Quelles sont les particularités de la pratique
de la gestion par les femmes ?
Déjà, le maraîchage urbain est plus favorable
à la pratique de la gestion par les femmes 
que les types d’agricultures plus tradition-
nelles, pratiquées en brousse. En effet, la maraî-
chère travaille souvent à son propre compte
et prend elle-même les décisions sur son 
exploitation, ce qui est rarement le cas dans
les exploitations agricoles rurales, dont le chef
est généralement l’homme. De plus, le maraî-
chage lui permet de dégager un peu d’argent
tous les jours.
Malgré cette relative autonomie financière et
décisionnelle, la majorité des femmes préfère

que leur mari leur dictent quoi faire. Dans
d’autre cas, c’est le fait de montrer que l’on
ramène de l’argent au ménage qui est mau-
vais, car le mari met alors progressivement
sur la femme la charge financière d’entrete-
nir les enfants. Dans tous les cas où la femme
subira une forte pression de la part de son
ménage sur les décisions qu’elle prend, son
intérêt pour la gestion sera limité. Cependant
si elle persévère, le CDG sera pour elle un
moyen de gagner plus d’argent et d’avoir des
ambitions.

Comment faudrait-il raisonner un programme
de CDG destiné aux femmes ?
Il faudrait d’abord que les formations soient en
fongbé. Ensuite, les groupes devraient être
mixtes avec une forte majorité de femmes,
pour qu’elles prennent confiance et puissent
s’exprimer devant les hommes. Ainsi les
échanges hommes/femmes seront favorisés.
Ceci nécessite en tout cas une bonne anima-
tion du groupe pour réussir. ■

Propos recueillis 
par Maryline Cailleux de la Cagea.

Également maraîchère pour l’Office du Niger
dans la zone de Mololo au Mali, Fatoumata
Tangara a rapidement tiré parti de la 

formation en conseil de gestion dont elle a 
bénéficié. « Je produisais des échalotes, mais
elles se conservaient très mal. Je croyais que
c’était dû au cultivar que je voulais changer.
L’année dernière avec les conseils qu’on m’a
prodigués sur les techniques de culture et l’amé-
lioration de la case de conservation, je n’ai pas
enregistré autant de pertes. » Elle regrette
cependant que ces techniques ne soit pas tou-
jours très accessibles. « L’analphabétisme
constitue notre difficulté majeure. Au début,
nous pouvions nous en sortir avec les conseils

L’analphabétisme est un problème car au moment 
des calculs, on est limité

techniques, mais au moment des calculs nous
sommes limitées. »

Quant à sa collègue Mama Diarra, c’est à la
radio qu’elle a entendu parler du conseil de ges-
tion : « Nous avons écouté un magazine sur le
conseil de gestion en maraîchage à la radio.
Ça nous a beaucoup intéressé et nous y avons
adhéré à travers un centre de prestation de ser-
vice. » Une formation qui semble l’avoir convain-
cue puisqu’elle en mesure les résultats à tra-
vers l’amélioration de sa production et surtout
la gestion de ses revenus : « Auparavant nous
étions sur des méthodes empiriques. Nous ne
connaissions pas notre quantité de semences
et les dépenses effectuées. Cette année j’ai pesé

mes semences et je suis en train d’enregistrer
mes dépenses. Je crois que le CDG est une très
bonne chose. C’est pourquoi j’aimerais que
celles qui ont déjà adhéré doublent d’efforts,
qu’elles appliquent les conseils et les fassent
partager avec les voisines qui n’ont pas eu 
la chance d’adhérer. Et puis il faut que d’autres
magazines continuent d’être réalisés à la 
radio pour que toutes les femmes puissent en
profiter. » ■

D’après des interviews réalisées 
par Idrissa Fane, 

Projet URDOC 2- BP 11, Niono,  Mali. 
Email : urdoc@buroticservices.net.ml

La Coopérative des maraîchers de Kouhounou regroupe 19 maraîchers, dont 7 femmes, travaillant
sur un même périmètre de la ville de Cotonou. Chacun d’eux loue ses planches au Carder1 à rai-
son de 50 FCFA /mois/planche et la cultive individuellement. La coopérative a mis en place un
magasin d’intrants, en utilisant les parts sociales des membres (5 000 FCFA/producteur) pour
acheter les produits. Ce magasin est accessible à tous les maraîchers de Cotonou.

1 Centre d’action régional pour le développement rural.
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Peut-on faire de la gestion sans comptabilité ?

C
ette question, les jeunes Volontaires du
progrès de Madagascar, qui m’avaient
demandé un appui en gestion, me l’ont
posée en me faisant part de leurs diffi-

cultés : « Les variations de stocks c’est trop dif-
ficile à comprendre ! Les amortissements
linéaires et dégressifs aussi ! Et vos évalua-
tions de prix des produits consommés, donnés
à la famille ou utilisés en internes ne sont pas
justes… »

Je me la suis posée aussi lorsque des agri-
culteurs français contestaient avec des argu-
ments pleins de bon sens, certaines règles comp-
tables que je leur expliquais : « Mon résultat
comptable augmente uniquement par l’aug-
mentation des cours de mon troupeau de vaches
laitières… Mais si l’année prochaine les prix
diminuent, vous me mettrez en déficit ! 
Cela n’a rien à voir avec la réalité de la pro-
duction. »

« Vous me dites que ma situation nette s’amé-
liore … Mais pour la première fois mon 
compte en banque est à découvert et je ne sais
pas comment je vais rembourser mes annuités
l’année prochaine. »

Est-il indispensable de connaître le résultat
comptable d’un exercice pour faire de la gestion ?
Est-il indispensable de mettre en œuvre ces
règles comptables pour bien gérer ? Quelle
réponse donner à ceux qui veulent proposer des
analyses de gestion aux paysans des pays en
voie de développement ? Il faut d’abord se
mettre d’accord sur les termes.

Qu’appelle-t-on gérer ? 
Selon l’Institut de gestion et d’économie rura-

le : c’est, avant de décider, prendre le temps de
réfléchir à : ce que l’on veut (ses objectifs), ce
que l’on a fait (mesurer, juger, analyser) et ce
que l’on veut faire (agir). Le tout aussi bien
dans les décisions journalières que dans les
décisions importantes engageant l’avenir .

Sur cette base, celui qui fait de la gestion
c’est le décideur, c’est-à-dire l’agriculteur. Le
rôle d’un conseiller sera donc seulement de
mettre plus de rationalité dans les décisions et
notamment d’analyser et mesurer tout ce qui
peut l’être. La comptabilité n’est qu’un des
outils de mesure qui permet d’obtenir des ren-

seignements précis sur une campagne. Celui
qui enregistre, classe, totalise les chiffres d’une
exploitation n’a pas encore « fait de la gestion »,
surtout s’il ne prend pas le temps de les analy-
ser sur plusieurs années et de les comparer avec
d’autres exploitations. Il a seulement apporté
des matériaux qui pourront servir à une réflexion
sur « ce que l’on a fait », deuxième étape d’une
analyse de gestion.

Les besoins en gestion des
agriculteurs et de leurs familles 
À l’évidence, il y a deux grands types de pré-

occupations de gestion très différentes :

● La gestion technico-économique des pro-
ductions : Que rapporte-t-elle ? Quelle cultu-
re faire ? Les intrants sont-ils rentables ? Ce
souci est souvent porté par l’agriculteur qui
échange facilement avec les autres agriculteurs
sur ces sujets.

● La gestion globale des activités :
Exploitation, famille, activités annexes indis-
pensables. Ce souci est souvent porté par le

Par cette question, Bernard Péneau nous rappelle quelques vérités de bon sens.
Ses propos provocants suscitent le débat !
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couple et, mis à part la formation en groupe, ne
donnera pas lieu à échanges de résultats entre
familles.

Ces deux types de besoins nécessitent des
réponses différentes.

Peut-on gérer sans chiffres ?
Non, car une décision économique n’est

rationnelle que si l’on est sûr qu’elle apporte
plus qu’une autre, soit par économie de dépenses,
soit par surplus de recettes, et que les consé-
quences non chiffrables soient jugées positives
par le décideur.

Non, s’il s’agit d’analyser le fonctionnement
de l’exploitation et que les données de base ne
sont pas connues avec certitude. Avec pragma-
tisme, de « bons » conseillers de terrain ont com-
mencé par mesurer les champs avec des méthodes
simples de triangulation et mettre en place des
méthodes de contrôle des quantités produites à
partir des habitudes locales : nombre de char-
rettes, de sacs et cubage de greniers. Impossible
de progresser, surtout dans la gestion technico-
économique des productions, si on ne mesure
pas ! La comptabilité matière est dans ce cas
plus importante que la comptabilité financière. 

Mais certaines questions de gestion posées
ne font pas appel à des chiffres connus sur l’ex-
ploitation. Une nouvelle culture prend la place
d’une autre qui sera supprimée. Elle peut exi-
ger du travail à des périodes de pointe. Un équi-
pement important va entraîner un emprunt,
donc des annuités à payer en priorité sur les
autres dépenses. Ces réflexions de gestion pré-
visionnelles sont prioritaires. Elles peuvent être

menées même en l’absence de chiffres sur l’ex-
ploitation, puisque l’analyse repose alors sur
des estimations de prix, de temps de travaux,
de risques. 

Peut-on gérer sans enregistrements ? 
Oui, si les quantités et les prix des produits

achetés et vendus font l’objet de factures (par
exemple pour une culture de rente comme le
coton). Il suffit de garder tous ces documents.

Oui, si l’agriculteur a une bonne mémoire
et si d’autres mémoires existent (par exemple
par des encoches sur les baguettes indiquant le
nombre de sacs vidés dans le grenier à la récol-
te). Certains agriculteurs, en revanche, mémo-
risent des chiffres intéressants comme le ren-
dement de leur meilleure parcelle, mais pas le
rendement moyen de toutes les parcelles, infor-
mation la plus importante en gestion. 

Non, s’il s’agit de petites sommes mal connues,
répétitives, aboutissant à des totaux surprenants
(par exemple une vente de bananes chaque
semaine dont le total est plus important que la
vente en une fois de la récolte d’une culture
annuelle). Non, si l’on veut voir clair quand il
y a de multiples rentrées et sorties d’argent !

Peut-on gérer sans compte d’exploitation
et sans bilan ? 
Oui, car « le résultat comptable de l’exercice »

et  « la situation financière » donnée par le bilan
sont le fruit de conventions comptables et fis-
cales. Ce sont des indicateurs économiques pro-
bables et crédibles pour les actionnaires et ils
sont surtout une base d’imposition facilement
vérifiable et normalisée par la réglementation.

Oui, car la vie économique annuelle d’une
entreprise est trop complexe pour se résumer
en un seul chiffre, le résultat du compte 
d’entreprise. Par exemple, un agriculteur qui
avait vendu ses chevaux, acheté un tracteur, 
contracté son premier emprunt et payé ses pre-
mières mensualités, recherchait vainement dans
ses résultats comptables la trace des « événements
économiques » de sa ferme cette année-là. Il
en est de même pour l’observateur économique
d’une entreprise qui ne retrouve pas au bilan
les investissements ou les nouveaux emprunts
de l’année.

La comptabilité permet de contrôler les entrées
et les sorties d’argent, de connaître à tout moment
la situation de trésorerie et les comptes clients
et fournisseurs et d’établir par année les « flux
de produits et de trésorerie », informations indis-
pensables pour la gestion. En revanche, l’éla-
boration du résultat comptable restera toujours
un exercice  théorique, un chiffre probable
dépendant des règles retenues.

Gestion et comptabilité :
deux choses différentes

La réflexion de gestion est la base et sou-
vent le moteur du développement. Une inno-
vation technique ne sera mise en œuvre que si
l’agriculteur est convaincu de son utilité. Elle
ne sera adoptée que si la réflexion sur l’aspect
technique et économique, et sur sa répercus-
sion globale dans l’ensemble famille-exploita-
tion-activités annexes, est jugée positive. C’est
pourquoi certaines méthodes de développe-
ment s’appuient en premier sur la gestion. ➤

D O S S I E R
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La comptabilité a un double rôle : mémoire
des mouvements financiers et, si elle est contrô-
lée et juste, garantie de la fiabilité des résultats.
Les techniques comptables ont pour objectif
premier de vérifier tous les mouvements et 
leur destination. Elles garantissent à ceux qui 
sont destinataires des comptes-rendus que les 
chiffres annoncés sont incontestables. C’est
donc une source de renseignements utiles en
gestion.

Comptabilité et gestion répondent donc à des
besoins différents et il faut bien les identifier
pour choisir l’outil à employer. Si les besoins
sont d’abord technico-économiques, il faut

mener des actions de mesure des rendements,
des consommations et des prix, il faut connaître
les exigences de main-d’œuvre et d’équipe-
ment ainsi que les résultats déjà collectés. Tout
ceci pour proposer des actions de réflexion de
gestion simples.

La question de valorisation des produits
consommés par la famille élargie et par les
autres activités de l’exploitation mérite une
réflexion approfondie. Ne serait-il pas intéres-
sant de faire des calculs avec plusieurs prix ?
Par exemple pour le riz : le prix de vente à la
récolte et le prix de rachat moyen de l’année
au commerçant.

Si les besoins sont d’abord une vision glo-
bale de l’ensemble famille-exploitation-activi-
tés annexes, les enregistrements des entrées et
des sorties d’argent sont indispensables. Si les
besoins, notamment des responsables d’orga-
nismes, sont de suivre et contrôler la gestion
de ces organismes, alors il faut entrer dans la
technique comptable. Qu’en pensez-vous ? Le
débat est ouvert… ■

Bernard Péneau, 
Afdi Haute-Savoie, ancien directeur 

de centre de gestion.
bpeneau@wanadoo.fr 

Quelques réactions

MAMADI KEÏTA

URDOC (Unité de recherche développement
et d’observatoire du changement), Mali. 

S’agissant des questions économiques, il faut
absolument tenir une comptabilité et faire des
analyses financières afin de faire des compa-
raisons entre individus ou situations. En revanche
on peut s’en passer s’il s’agit de certaines ques-
tions techniques comme la gestion du calen-
drier agricole, les techniques de fertilisation ou
encore les questions sociales. Le milieu afri-
cain et surtout malien est en effet caractérisé
par une pression sociale qui fait qu’on n’a pas
toujours raison de tenir une comptabilité face à
des dons obligatoires. Par exemple le mariage
d’un garçon de la famille se fait obligatoire-
ment quand le moment est arrivé, même si ça
a des retombées économiques. Faute de quoi,
les conséquences pourraient être négatives sur
les résultats de l’exploitation.

IDRISSA KEÏTA

URDOC, Mali.

La traduction économique des pratiques pay-
sannes (mauvaises ou bonnes) permet de mieux
comprendre la gestion. Cela est d’autant plus
justifié si l’exploitation est complexe, c’est-à-
dire beaucoup d’activités avec plusieurs données.
En Afrique, certaines règles de la comptabili-
té sont difficiles à cerner. Si l’amortissement
est défini de la même manière, la durée de vie
de l’objet ou du matériel est relativisée par le pay-
san. Par exemple si la durée de vie d’une char-
rue et de dix ans, le paysan travaillera avec 
pendant vingt ans. Il ne la changera que quand
elle ne pourra plus être réparée. Le conseiller peut
mettre plus de rationalité dans les décisions du

JEAN LEROY

Assistant technique au Tchad.

Je suis tout à fait d’accord avec les remarques
et suggestions de Bernard Péneau. À ce sujet
j’ai une anecdote vécue il y a dix-huit ans en
pays Gourmantché au Niger, où je travaillais
sur un projet de formation de jeunes agricul-
teurs à la traction animale. Un autre projet amé-
ricain couvrait la zone de Niamey sur le même
thème. Dans les calculs de rentabilité des exploi-
tations, les experts américains de suivi-éva-
luation attribuaient systématiquement des 
charges d’amortissement sur des bœufs de trait :
en gros, un animal de trait, souvent mieux entre-
tenu que les autres, perdait de la valeur tous les
ans parce qu’on l’utilisait, comme un tracteur…
Or chaque jour, je côtoyais des jeunes agricul-
teurs qui dressaient des bœufs de 3 ans, les uti-
lisaient pendant quatre saisons et les reven-
daient au double de leur prix d’achat. Avec la
réforme d’un bœuf, ils avaient une nouvelle
paire, la vente du second constituant un bonus
monétaire pour leur exploitation. Impossible
de faire comprendre cela aux experts ! Mais
alors les éleveurs peuls avec leur élevage pré-
tendus contemplatifs, voyaient-ils leur capital
bovin perdre de la valeur depuis des décennies,
voire des siècles ?

ANNE LEGILE

Assistante technique au Nord-Cameroun.

La comptabilité est un système de collecte et
de traitement de l’information fondé sur des
conventions adoptées par une communauté
donnée. C’est donc une représentation de la
réalité qui dépend des règles que l’on se fixe
et c’est ça le problème pour les utilisateurs :
comprendre et s’approprier cet ensemble 
de règles – conçues par d’autres – afin de les
dominer suffisamment pour avoir le recul
nécessaire à l’analyse. De plus, dans l’ap-
prentissage de la gestion, on commence sou-
vent par l’élaboration d’outils complexes, abs-
traits tels que le bilan ou le compte de résultat
alors que l’approche par les flux de trésorerie
est bien plus simple et source d’enseignements
pratiques tout aussi importants.
Il me semble important, surtout si on veut déve-
lopper le conseil de gestion, de montrer que la
gestion n’est pas une affaire de spécialistes en
permanence occupés par le calcul de ratios com-
pliqués peu utilisés par l’agriculteur. Cela jus-
tifie aussi le fait que le CDG s’adresse à un
public plus large que celui des seuls lettrés,
dotés d’exploitations avec des marges de
manœuvre importantes. Au Nord-Cameroun,
nous avons choisi une démarche progressive
partant de préoccupations très concrètes pour
l’agriculteur (gestion du grenier) pour évoluer
vers le prévisionnel et « l’abstrait » (indicateurs
de gestion technico-économiques faisant appel
à ces fameuses conventions comptables). 
Autre remarque à propos de la « gestion sans
enregistrement ». Pour moi la compta et la ges-

tion ne sont pas deux « outils » : la compta est
bien un outil au service d’une démarche, la ges-
tion. Je ne positionnerais par les deux au même
niveau, et la question ne se pose pas en terme
de choix à faire entre les deux, suivant les
besoins. En effet, faire de la comptabilité sans
l’utiliser dans une démarche de gestion ne sert
à rien. En revanche, on peut très bien faire de
la gestion sans passer obligatoirement par la
comptabilité.  

paysan, mais pour lui permettre d’analyser et
de mesurer tout ce qui peut l’être, celui-ci doit
avoir un certain niveau d’alphabétisation.

➤
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L’histoire de l’organisation du
monde agricole français illustre
l’importance du dialogue entre
paysans et pouvoirs publics dans la
construction des services à
l’agriculture.

Des agriculteurs 
se prennent en charge

Après les syndicats « boutiques », vendant
de l’engrais, est apparu au début du XXe siècle
le système de vulgarisation du progrès agri-
cole organisé par la puissance publique : il res-
tait cependant basé sur des rapports de type
« maître-élève ». Après 1944, des Centres
d’études techniques agricoles (Ceta) émer-
gent, sur l’initiative d’agriculteurs vivant déjà
une certaine solidarité à l’intérieur du groupe
et avec leur milieu et souhaitant progresser et
expérimenter des solutions nouvelles. Cette
dynamique permit une formidable accélération
de la vulgarisation en s’appuyant sur l’intérêt du
groupe comme outil privilégié et moyen que
se donnent les agriculteurs pour participer eux-
mêmes à leur propre vulgarisation.

Des financements appropriés
relayent l’initiative paysanne

Un décret de 1959 organise la vulgarisation
du progrès technique agricole et signe le déve-
loppement des GVA (Groupements de vulga-
risation agricole) regroupant une centaine d’ad-
hérents. Les fédérations de Ceta et de GVA
favorisèrent la démultiplication du travail en
groupe et les échanges entre régions différentes. 

Le financement des groupes étant assuré par
les cotisations des adhérents, on laissait de côté
toute une catégorie d’agriculteurs ne pouvant coti-
ser. Ainsi, le décret mit aussi en place des taxes
parafiscales qui alimentaient le financement
des actions de conseil et de vulgarisation. Les
Instituts techniques spécialisés par produit alors
créés formèrent le maillon indispensable de la
recherche appliquée. 

Le rôle primordial 
des chambres d’agriculture

Ce puzzle construit à partir de l’initiative
paysanne en concertation avec les pouvoirs
publics est complété par les chambres d’agri-
culture qui se sont aussi investies dans le conseil

agricole en mettant des conseillers à la dispo-
sition des groupes. Un décret de 1966 finalise
les réformes amorcées en 1959 et placent les
chambres d’agriculture au cœur du dispositif
en créant en leur sein des Service d’Utilité agri-
cole de développement (Suad). Les Suad assu-
raient la complémentarité entre les fonctions
permanentes d’animation, de formation et d’ap-
pui aux agriculteurs, et les représentants élus
des groupes d’agriculteurs. Les chambres, par
le biais de l’impôt foncier, complétèrent le dis-
positif de financement.

Le financement du développement agricole
ne tombe pas du ciel. Il est le fruit de la soli-
darité nationale à travers le budget de la nation
et le résultat d’une solidarité bien comprise au
sein du secteur agricole. En France, les céréa-
liers, via les taxes parafiscales sur les céréales

commercialisées, ont financé pendant plus de
vingt ans près de 80% du développement agri-
cole, permettant ainsi, par solidarité, le déve-
loppement des éleveurs qui payaient alors moins
de taxes parafiscales. ■

D’après Jacques Pinon, 
ancien directeur de la Fédération nationale
des Centres d’études techniques agricoles. 

Vulgarisation et développement agricole :
l’expérience française

« Défendre l’agriculture avec des chiffres
et pas seulement avec des larmes »

Jusqu’en 1950, seules quelques grandes fermes
du bassin parisien, soucieuses de rentabili-
ser leurs investissements en matériel, tenaient

une comptabilité. L’idée se répand petit à petit
et d’autres agriculteurs expérimentent des outils
pour mieux maîtriser leur exploitation. Ces
intiatives étaient soutenues par des professeurs
d’économie rurale cherchant à appliquer les
résultats de leurs recherches. Les pionniers du
conseil de gestion lui donnaient une dimension
technique et syndicale : « il fallait se deman-
der si les techniques qui se développaient dans
les exploitations étaient rentables, il était temps
de défendre l’agriculture avec des chiffres et
pas seulement avec des larmes ». Les premiers
centres de gestion ont tout de suite été des struc-
tures indépendantes, de type associatif, même
si leur création était souvent le fait de respon-
sables agricoles ou de fonctionnaires. En 1956,
on compte 24 centres de gestion : ils seront 93
en 1971. Les responsables syndicaux ayant bien
compris l’intérêt qu’ils pouvaient retirer de ce
service rendu à leurs membres, de nombreux
centres de gestion ont une histoire très liée au
syndicalisme agricole. Pour dynamique qu’il
soit, ce mouvement reste très marginal et touche
en 1971 moins de 2% des agriculteurs français.
Au début des années 70, des mesures fiscales

pour l’agriculture et l’obtention d’aides (prêts
bonifiés) obligent alors une bonne partie des
agriculteurs à tenir une comptabilité : ceci
conduit de nombreux exploitants vers les centres
de gestion mais en détourne l’esprit originel.
Les crises successives que connaît l’agricultu-
re française depuis les années 80 obligent 
les centres de gestion à s’orienter vers des ser-
vices d’accompagnement de projets des exploi-
tants. En parallèle, la diversité syndicale gran-
dissante suscite d’autres initiatives. Aujourd’hui,
le conseil de gestion ressemble souvent à un
conseil d’entreprise (fiscalité, choix straté-
giques). Si les centres de gestions se félicitent
de leur autonomie financière, il faut aussi rap-
peler que leur développement a été permis dans
un contexte de politique agricole où les revenus
des agriculteurs, pour ceux qui ont pu survivre,
se sont toujours maintenus. Enfin, le syndica-
lisme, les chambres d’agriculture, des cabinets
privés et des associations autonomes d’agri-
culteurs offrent aussi des services de gestion
aux producteurs. ■

Pour en savoir plus, lire Campagnes en mou-
vement : un siècle d’organisations paysannes 
en France, Médard Lebot et Denis Pesche, 
Éditions Charles Léopold Meyer, Dossier pour
un débat n°88, 1998.  

Pour en savoir plus : Anne Legile, Histoire de
la gestion en France, document de travail de
l’Inter-Réseaux, 1998. 
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Vulgarisation et conseil :
des synergies.

Le conseil aux exploitations familiales (CEF)
permet de valoriser tout autant les savoirs pay-
sans locaux que les innovations extérieures,
qu’elles soient produites par la recherche agro-
nomique mais aussi issues de paysans d’autres
régions.

En quoi le CEF peut-il inspirer la réforme de
la vulgarisation classique ? Il peut tout d’abord
permettre d’améliorer les techniques de pro-
duction (référentiels techniques)  en les ancrant
plus fortement dans les réalités du terrain et en
prenant en compte, sur la base d’un dialogue
entre producteurs, agents de vulgarisation et
chercheurs, les savoirs paysans et en les combinant
aux innovations de la recherche. Le CEF doit
aussi pouvoir aider à la mise en place de nouvelles
relations entre le conseiller et le paysan : le pre-
mier se positionnant non plus comme un enca-
dreur mais devenant un facilitateur au service

Un conseil au service 
de l’agriculture familiale

Quand les paysans gèrent le conseil

Depuis 1995, dans région de l’Office du Niger au Mali, principalement
caractérisée par des cultures irriguées (riz, maraîchage), un projet a per-
mis la création de Centres de prestation de services (CPS), dénommés
Faranfasi So en langue locale (« la maison qui éclaire »). Ce sont les grou-
pements villageois qui adhèrent aux centres, gérés par les paysans eux-
mêmes. Ils apportent à leurs OP membres deux types de services : conseil
de gestion-comptabilité et service juridique, en particulier pour rené-
gocier des dettes bancaires. Aujourd’hui, 5 centres existent et emploient
16 conseillers. 
À partir de 1997, une collaboration avec des chercheurs et des techniciens
(Urdoc) a permis d’élaborer des outils et mettre en place un dispositif de
conseil de gestion aux exploitations, en étroite collaboration avec les
CPS. Après une phase expérimentale de deux ans, quatre centres de
prestation de services assurent maintenant un conseil auprès de plus de

200 exploitations. L’objectif est d’en toucher environ 800 d’ici fin 2003.
Associant le travail de conseillers des CPS et celui de paysans-forma-
teurs, la démarche adoptée combine un suivi individuel des exploitations
avec des travaux de groupes. Le producteur suivi contribue au coût du
service à hauteur de 10 000 FCFA par an, auquel se rajoutent les contri-
butions des OP, portant la part d’autofinancement du coût des conseillers
à 40%. L’originalité de ce système réside sans doute dans le montage
institutionnel qui place au cœur du dispositif une organisation paysanne
de service. Les producteurs espèrent que le conseil ne se cantonnera pas
à la gestion : ils souhaitent qu’il puisse faciliter les échanges paysans et
l’innovation technique tout en améliorant l’accès au financement. Vaste
défi !

Contact : Bakary Traoré, PCPS, BP 02 Niono, Mali, pcps@afribone.net.ml
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Le conseil aux exploitations familiales peut-il relever les défis de l’agriculture en Afrique 
subsaharienne ? Elément moteur dans la promotion d’un monde rural dynamique, il doit consolider

ses acquis, s’adapter au plus grand nombre et être porté par des politiques cohérentes.



du second. Enfin le CEF peut permettre de créer
de nouveaux dispositifs institutionnels et finan-
ciers de vulgarisation. Dans une démarche de
CEF, les producteurs sont amenés à déterminer
en grande partie le contenu et la nature des moda-
lités de fourniture de conseil. Ainsi cette appro-
priation des dispositifs peut rendre plus légitime
et acceptable la prise en charge d’une partie du
coût de ses services par les exploitants. 

Conseiller agricole :
un nouveau métier

Les conseillers constituent la pierre angu-
laire des démarches de CEF. Sur ce point, il
convient de trouver le juste équilibre entre les
exigences des intervenants extérieurs (struc-
tures de projet, bailleurs…) souvent initiateurs
des programmes de CEF et les revendications
que développe le monde paysan au fur et à
mesure qu’il s’approprie les démarches. Les
premiers mettent souvent l’accent sur des can-
didats de haut niveau (profils Bac + x) tandis
que les seconds, lorsqu’ils ont l’opportunité
d’assumer les recrutement font primer la connais-
sance et la maîtrise du milieu (et tout particu-
lièrement l’environnement social) sur les
diplômes. Il reste à créer ou conforter des dis-
positifs d’accompagnement et de formation
continue de ces « conseillers-paysans » pour
renforcer leurs capacités et accroître leur moti-
vation (par exemple en prévoyant un statut attrac-
tif). Dans la mesure où ils acceptent d’être sol-
licités par les paysans et leurs OP, les services
de l’État (recherche et services d’appui au déve-
loppement) peuvent jouer un rôle fondamental
à ce niveau. Une synergie entre les différents
types de conseillers est à envisager afin de démul-
tiplier les effets et les bénéficiaires du CEF. Cet
équilibre sera bien évidemment conditionné par
les moyens financiers mis en œuvre.

Combiner différents
financements 

Le CEF est une opération généralement coû-
teuse qui ne peut porter ses fruits que sur le
moyen, voire le long terme. Ce coût varie cepen-
dant selon les formules adoptées : dans les expé-
riences étudiées lors de l’atelier de Bohicon, le
coût annuel moyen par exploitant (sont pris en
compte : le salaire du conseiller, ses frais de
déplacement, les frais d’analyse des données et
les frais de formation des producteurs) oscille
entre 60 000 et 120 000 FCFA (cependant, les
intervenants estiment qu’en rythme de croi-
sière, ces frais pourraient baisser. Ils seraient
alors de 20 000 à 40 000 FCFA par exploitation).

Cette méthode n’est donc pas applicable aux
petites exploitations familiales d’Afrique de
l’Ouest, très largement majoritaires, et dont les
revenus annuels moyens sont souvent inférieurs
à 500 000 FCFA. Seule une partie forcément
réduite des coûts peut être effectivement sup-
portée par les bénéficiaires (en moyenne, dans
les expériences étudiées pour ce dossier, 80%
des frais sont assurés par des financements exté-
rieurs). Le reste des coûts devra être pris en
charge collectivement, soit à travers le budget
de l’État ou des collectivités locales, mais aussi
par des acteurs économiques qui tirent un béné-
fice du meilleur fonctionnement des exploita-
tions (firmes agro-industrielles d’amont et d’aval,
banques agricoles…). 

En France, les organismes financiers ont mis
en place des mécanismes d’incitation qui cor-
respondent de fait à une subvention indirecte
et partielle du coût de ce service. Par exemple,
lors de la négociation d’un prêt bancaire, 

Quand l’État s’engage

L’expérience de conseil de gestion mise en œuvre par l’Aprocasude (créée en1992,
l’Association des producteurs ovins caprins du Sud-Est est une organisation professionnelle
agricole affiliée à l’Association nationale des OPA de Côte-d’ivoire qui regroupe des éleveurs
de bovins, ovins et caprins du sud-est de la Côte-d’Ivoire) offre une piste intéressante en
terme de financement et de partenariat avec les acteurs publics. En effet, l’Anader (Agence
nationale de développement rural), organisme public,  a mis à la disposition du centre un tech-
nicien d’Agriculture spécialisé en élevage ayant un BTSA avec dix ans d’expérience  au niveau
de la vulgarisation dans le milieu rural. Ce dernier a aussi reçu une formation au métier de
conseiller de gestion. Ainsi le coût du conseiller de gestion est pris en charge par l’État qui a
mesuré le bénéfice réciproque d’une telle opération : les exploitants suivis en conseil seront à
même d’améliorer leurs revenus et donc de contribuer à la création de richesse nationale
et… de payer plus d’impôts.

Contact : Silué Drissa, Aprocasude, 
BP 87 Abengourou, Côte-d’Ivoire, popa@afnet.net

Payer les services :
les producteurs ont-ils vraiment le choix ?

Au Nicaragua, après une phase expérimentale, la Banque mondiale soutient depuis 2000 un
programme sur seize ans pour développer le marché des services pour les agriculteurs. Un des
volets de ce programme concerne le transfert de technologies aux producteurs pour améliorer
les rendements des cultures. À travers une agence parapublique et des prestataires privés de
services, une des options choisies consiste à facturer au producteur 10% du coût du service de
conseil : les résultats semblent être au rendez-vous. Sauf que des entretiens avec les produc-
teurs montrent rapidement que si ceux-ci acceptent de payer, c’est qu’ils n’ont pratiquement
pas d’autres choix en terme d’offre de services et que, surtout, le service est la plupart du temps
« lié » à l’obtention d’intrants et de crédits ! Alors que payent vraiment les producteurs ?

L’alphabétisation :
condition indispensable ?

Au même titre que M. Peneau nous a expli-
qué dans ce dossier que l’on pouvait tout à
fait faire de la gestion sans comptabilité, il
nous semble que l’alphabétisation des béné-
ficiaires du CEF n’est pas une condition
nécessaire à la mise en place d’une
démarche de CEF. Elle constitue certes un
frein à l’élaboration de démarches plus
sophistiquées, mais ne doit pas être érigée
en droit d’entrée dans les programmes. Les
démarches de CEF peuvent d’ailleurs susci-
ter ou s’articuler avec des programmes
d’alphabétisation fonctionnelle.

D O S S I E R

27Grain de sel  • N° 20 • avr i l  2002

➤

la banque donne souvent une aide directe à
l’agriculteur pour compenser l’adhésion obli-
gatoire à un centre de gestion agréé.
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Une démarche prometteuse,
mais pour quel monde rural ?

Les démarches de CEF visent à renforcer les
capacités des agriculteurs et de leurs familles
à conduire leurs activités. Elles ont aussi pour
ambition de profiter au plus grand nombre. Ces
nouvelles approches innovantes sont au cœur du
chantier de la réforme des services au secteur
agricole. Ce qui a pu être perçu au départ et
dans certains cas comme un nouveau transfert
de méthodes du Nord vers le Sud a su s’adap-
ter aux réalités nouvelles de l’agriculture afri-
caine et se voir petit à petit approprié par les
acteurs locaux.

Le CEF traduit dans les faits une large 
palette d’expériences différentes les unes des
autres. Sa généralisation et sa diffusion ne pour-
ront faire l’économie d’un effort de définition
de la notion « d’exploitation familiale ». Au-delà
du débat théorique sur les notions d’exploitations
familiales, de petits producteurs ou de petit pay-
sannat, il faut déterminer un nombre limité de
catégories d’exploitations dites familiales (selon
des critères structurels, géographiques1 et stra-
tégiques). Classer les exploitations n’est pas un
exercice de style intellectuel. Il doit permettre
d’adapter les interventions aux différents types
de bénéficiaires. Cet effort de classement a des
enjeux politiques considérables (qui sera aidé ?
qui ne le sera pas ?). Cette définition doit aussi
prendre en compte les dimensions
politiques et sociales pour transfor-
mer cette notion, encore trop géné-
rale, d’exploitation familiale en un
concept plus opérationnel visant à
caler les interventions et les outils sur
la diversité des situations rencontrées.
La nature des conseils apportés, les
outils utilisés et les montages insti-
tutionnels et financiers retenus dépen-
dent généralement du type d’exploi-
tations ciblées et des caractéristiques
des régions visées. Ce nécessaire tra-
vail d’approfondissement des outils
et des méthodes ne doit cependant
pas occulter l’essentiel : derrière les
choix techniques et méthodologiques,
il y a toujours des options, plus ou
moins explicites, de politique agri-
cole et rurale. 

Le CEF ne prendra tout son sens
que s’il s’inscrit dans des politiques
à l’encontre du monde rural claire-
ment définies.  La clarification de ces
options politiques lui permettront de
se doter d’objectifs précis, ce qui faci-
litera d’autant l’évaluation de son

impact et les choix financiers et institutionnels
pour sa mise en œuvre. Ces politiques doivent
reposer sur une vision de moyen et long terme
de l’avenir des zones rurales africaines, sur la
place de la production agricole dans l’écono-
mie pour ne citer que quelques enjeux. Exemple,
si le choix est fait de freiner l’exode rural, le
CEF devra œuvrer à offrir les possibilités de
maintien d’un grand nombre d’exploitations
familiales, dans le cadre de politiques agricoles
à l’échelle nationale et sous-régionale en accord
avec cette vision. En revanche, si l’enjeu est
de faire face, en terme de sécurité alimentaire,
à un boom démographique qui tarde à s’inflé-
chir, le CEF devrait permettre l’intensification
de la production alimentaire par travailleur rural,

accompagnant au mieux un exode rural, lar-
gement amorcé par ailleurs.

Ces enjeux dépassent largement le cadre du
CEF et trouveront leurs réponses dans le cadre
d’options politiques, issues d’un dialogue ouvert
avec les bénéficiaires, qui doivent être 
clairement explicitées et assumées par les 
décideurs. ■

Dossier réalisé par Laurent Lhopitallier,
Denis Pesche et Sylvia Serbin

1 La marge de manœuvre d’une exploitation sahélienne n’est
pas la même qu’une exploitation en zone de contact fores-
tier, par exemple.

Et le financement des exploitations familiales ?

Les financements des exploitations familiales ne sont encore que très rarement liés au fait que
des agriculteurs bénéficient du CEF. Certains se demandent si des relations plus fonctionnelles
entre conseil aux exploitations et octroi de crédit sont à encourager, ceci pour préserver la
confidentialité des informations produites par le CEF et éviter de faire des démarches de CEF
les outils de contrôle des producteurs par les banques et les systèmes financiers décentralisés.
Le côté positif, c’est que le CEF favorise une réflexion des producteurs sur la place du finance-
ment dans l’évolution de leurs exploitations sans pour autant « pousser » à l’endettement : le
CEF apporte des outils pour raisonner le recours au crédit, pour investir mais aussi pour éva-
luer les possibilités réelles d’autofinancement.

➤
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Les producteurs de coton d’Afrique francophone ont récemment lancé un appel pour la suppression des
aides aux cotonniers américains et européens, mettant en avant les paradoxes du nouveau credo de la
lutte contre la pauvreté. Le sénégalais Bachir Diop nous précise les raisons de cet appel tandis que
l’américain Neal Gillen présente et défend la politique de son pays.

Face aux scénarios catastrophes qui se profi-
lent avec la disparition programmée des filières
cotonnières, la seule réponse que l’on entend

du côté de la Coopération internationale, c’est
la lutte contre la pauvreté. Nous ne sommes pas
des mendiants. Nos paysans travaillent dur, ils
se sont adaptés à tous les changements qui leur
ont été imposés, ils sont parfaitement compétitifs
au niveau de la production alors qu’ils ne béné-
ficient d’aucun soutien. Personne ne trouve à
redire qu’ils subissent chaque année une insup-
portable hausse de 3% sur le prix des intrants
importés, ni qu’ils soient obligés de vendre leur
coton bien en dessous de son coût de revient !
Alors que leur appauvrissement est mécanique-
ment inévitable, on veut les renvoyer à des pro-
grammes de lutte contre la pauvreté qui ne feront
qu’accroître leur dépendance ! 

Pourquoi ne mettrait-on pas plutôt en place
des programmes de subventions pour appuyer

les paysans africains dans l’accès aux intrants
agricoles ou l’acquisition de petit matériel de
traction attelée et de petite motorisation ? Si
on prélevait seulement 5% sur les subventions
prévues pour les cotonniers en Europe, on
pourrait aider des milliers de petites exploita-
tions familiales à se passer de l’aide à la pau-
vreté. Un semoir attelé, par exemple, coûte
150 000 FCFA au Sénégal. Le revenu moyen
d’un producteur de coton tourne autour de
200 000 FCFA/ha. C’est une dépense qu’il
n’a absolument pas les moyens d’envisager
compte tenu de tous les coûts auxquels il doit
faire face. Or, le semoir détermine toutes les
autres phases de l’activité culturale. ■

Bachir Diop, 
directeur général de la Sodefitex 

(société de développement 
des fibres textiles du Sénégal). 

Lutte contre la pauvreté :
contradictions autour du coton…

Les cotonniers du Sud profitent-ils du système
d’aides américain ?
Neal Gillen, vice-président exécutif
de l’American Cotton Shippers
Association* défend les subventions
américaines dénoncées par les
cotonniers du Sud.

C réés au départ pour soutenir les producteurs
dans des périodes difficiles, les programmes
d’aide au secteur agricole américain ont été

maintenus afin de faire face à la concurrence euro-
péenne.

Le secteur agricole et ses activités connexes
représentent environ 1/4 de notre produit national
brut et concerne tous les États de notre fédération.

Notre système fédéral procurant deux sièges au
Sénat à chacun de nos 50 États, les producteurs
constituent une puissante force politique et ce sont
les décisions politiques de Washington qui ont
toujours influencé, pour le coton, les quantités
plantées, par qui et à quel prix.

En essayant de protéger nos producteurs, nous
avons trop souvent ignoré le fait que nous fonc-
tionnions dans un marché mondial. Ces dernières
années, en réponse au Groupe de Cairns** qui
regroupe des nations préconisant la suppression
graduelle des subventions à la production et aux
exportations, le Comité Consultatif International
du Coton (ICAC) a examiné les mesures gouver-
nementales appliquées par différents pays coton-
niers dans le monde. Il conclut que chaque pays pro-

Propos recueillis par Sylvia Serbin (lors du séminaire
« Développement des pays du Sud et commerce interna-
tional, le cas du coton ») organisé le 27-2 à Paris par
Maurice Adevah-Poeuf, député, rapporteur spécial de la
Commission des Finances de l’Assemblée nationale pour
les crédits de la Coopération française).

ducteur et transformateur de coton offre un type d’ai-
de (entrepôts, prix garantis, aides à la commer-
cialisation, subventions à la transformation, tarifs
à l’importation, monnaies dévaluées, crédits à l’ex-
portation…) à la production et au traitement de
cette fibre très prisée, qui représente aussi la prin-
cipale source de revenus de nombreux pays en
voie de développement.

De nombreux pays ont profité
des prix garantis par le

gouvernement américain

C’est pendant la Grande Dépression des années
30 que le Congrès américain a promulgué les pre-
mières lois sur le soutien des prix du coton. En ➤

« Du matériel agricole au lieu de programmes de 
lutte contre la pauvreté »

Médart Lebot
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garantissant un prix minimum, en fixant des sur-
faces maximum en fonction des besoins en coton
planté, le gouvernement cherchait à stabiliser les
prix et la production. Ainsi, nous avons invité de
nombreux pays dans le monde à développer une base
de production cotonnière avec des prix minima
garantis de fait par le gouvernement américain.

Au milieu des années 60, le Congrès a décidé
que nous devions supprimer le prix minimum garan-
ti qui fixait de fait le cours mondial et avantageait
nos concurrents. En échange, nous avons mis en
place une aide aux prix américains à 90% du prix
mondial. Des versements directs ont été accordés
aux producteurs pour les aider à couvrir leurs coûts,
ce qui a permis de réduire les stocks excédentaires
vers la fin des années 60 et de développer au niveau
national, un Programme de recherche et de pro-
motion cotonnière cofinancé par une contribution
des producteurs. Après la prospérité des années 70,
la crise des années 80 a conduit à des modifica-
tions de ce programme, parmi lesquelles une réduc-
tion massive des surfaces plantées. Une fois la crise
financière surmontée, nous avons étendu notre pro-
duction et nos marchés jusque dans les années 90.

En 94, pour la première fois depuis quarante
ans, le contrôle des deux chambres du Congrès

revenait au Parti républicain. Les conséquences
ont été immédiates pour la politique cotonnière
américaine. Un nouveau programme de renfor-
cement des aides est mis en place, (voir l’encadré
qui permet d’en mieux saisir la logique).

Davantage d’importations de
coton de provenance étrangère 

Notre consommation de coton étranger dépas-
se de plus de 50% celle du coton américain, et
nous consommons une balle sur quatre produites
dans le monde, les producteurs des pays en déve-
loppement aussi sont largement bénéficiaires de
nos mesures d’aides à la commercialisation (notam-
ment l’étape 3). 

Certes, nos agriculteurs continuent de produire,
poussés non par la demande du marché mais par les
bonus qu’offrent les programmes d’aide gouver-
nementaux, ce qui provoque une augmentation de
la production et une baisse des prix, qu’au final,
les producteurs d’Afrique de l’Ouest ne peuvent
pas concurrencer. Or, nos principaux critiques sont
ceux qui ont un accès libre au marché américain
pour leurs denrées textiles et autres produits agri-

coles. II semble opportun de soulever la question
de savoir quelles seraient les perspectives en termes
de prix et de revenus pour les producteurs coton-
niers européens et ouest-africains, si le marché
américain réduisait sa consommation à 12 millions
de balles par an au lieu des 20 millions actuels ?

En résumé, l’industrie cotonnière américaine
pense que ceux qui récoltent les bénéfices de nos
marchés ouverts n’ont pas de raison de critiquer
les politiques servant à stabiliser notre économie
agricole. Il semble en tout cas acquis qu’à court
terme, le Congrès américain continuera à soutenir
ces programmes car les producteurs américains et
leurs représentants élus croient fermement qu’ils
n’obtiendront pas un traitement équitable sous le régi-
me de l’Organisation mondiale du commerce. ■

D’après une intervention au séminaire 
« Développement des pays du Sud et

commerce international, le cas du coton ».

* Organisation professionnelle de producteurs, acheteurs et
exportateurs américains de coton 
http://www.acsa-cotton.org/
** Groupe de Cairns : Afrique du Sud, Argentine, Australie,
Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Fidji,
Guatemala, Indonésie, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Paraguay,
Philippines, Thaïlande et Uruguay.

Les mécanismes d’aide et d’appui public à la production cotonnière améri-
caine sont issus du Fair Act de 1996, préparé par la majorité républicaine, qui
visait à réduire les budgets publics consacrés à l’agriculture tout en rendant les
producteurs américains plus compétitifs et plus réactifs sur le marché mon-
dial. Le Fair Act a défini un programme pour sept ans qui est en cours de
rediscussions.

Aides à la production
Lorsqu’ils signent un contrat de flexibilité de production avec le Département
de l’Agriculture, les producteurs de coton reçoivent alors un complément de
revenus versé par le gouvernement et dissocié de leur production. En rap-
portant cette aide à la production cotonnière, cela revient à un 
complément de revenus d’environ 107 FCFA par kilo de coton. Cette aide
est censée compenser les pertes de revenus liées au nouveau mode d’appui
à l’agriculture. (Pour rendre la comparaison plus aisée, les dollars US ont été
converti en FCFA.)
Les prêts non recouvrables d’aide à la commercialisation (nonrecourse mar-
keting assisted loans) sont en fait des crédits de campagnes très avantageux.
Exemple : Bill dispose d’une récolte de coton de 42 tonnes. Il touche alors en
janvier un prêt de 85 000 FCFA par tonne (ce prix est le prix plafond) soit 
3 570 000 FCA (42 x 85 000) qu’il devra rembourser dans dix mois, en octobre.
Si en mai, le prix sur le marché intérieur est de 90 000 FCFA par tonne, il
peut alors vendre sa production et il obtient donc 3 780 000 FCFA (42 x 90 000)
et il ne rembourse que 3 570 000 FCFA. Si  en octobre, il n’a toujours pas
vendu sa production car les prix étaient trop faibles, il peut, soit rembourser
son prêt en nature (il donne sa production à l’État), soit vendre sa récolte au
prix du marché en cours et rembourser son prêt avec ce revenu. Ainsi, si le
prix est de 80 000 FCFA par tonne, il ne rembourse que 3 360 000 FCFA, il reçoit

Les aides aux producteurs de coton
américain

donc de fait une subvention de 3 570 000 – 3 360 000 soit 210 000 FCFA.
Les producteurs qui renoncent à ce prêt peuvent quand même recevoir un
versement pour défaut d’aide (deficiency payment) égal à la différence entre
le prix plafond et le prix mondial ajusté (ou AWP, calculé sur une période de
cinq jours sur les marché mondiaux), si celui-ci est en dessous du prix plafond.
Ces deux aides sont plafonnées à 110 millions de FCFA par producteur.
Enfin, le programme de protection des ressources (CRP) permet aux pro-
ducteurs de recevoir une aide s’ils décident de ne pas cultiver une partie de
leurs terres. Le paiement moyen dans le cadre de ce programme était de 
3 700 000 FCFA par producteur.

Aides à la commercialisation
Un programme en trois étapes permet de rendre le coton américain compétitif
à l’export et sur le marché intérieur.
● La première étape (step 1) permet au ministère de l’Agriculture de baisser
le prix mondial ajusté lorsque le prix du coton sur le marché européen est infé-
rieur au prix américain, et que le prix mondial ajusté ne dépasse pas 115% du
prix plafond. Ceci permet au prix du coton américain de redevenir compétitif
rapidement. Ce mécanisme complexe n’a pas été mis en œuvre depuis 1992.
● La deuxième étape (step 2) se déclenche lorsque le prix américain est
supérieur de plus de 2 000 FCFA aux prix des cinq provenances les plus basses
pendant plus de quatre semaines consécutives. Exportateurs et transforma-
teurs américains ont alors la possibilité de recevoir un paiement compensa-
toire égal à cette différence de prix (moins 2 000 FCFA/tonne, ce qui corres-
pond au seuil). Ceci permet aux transformateurs et exportateurs américains
de continuer à s’approvisionner en coton américain même lorsque celui-ci
est plus cher que la concurrence internationale.
● La troisième étape (step 3) se déclenche selon les modalités de l’étape 2
et vise à soutenir l’industrie textile nationale. Elle permet l’importation d’un
quota (limité à cinq semaines de consommation américaine) de coton brut
étranger et permet ainsi une baisse des prix sur le marché intérieur.        L.L.

➤
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Quoi de neuf à l’Inter-Réseaux

● Laurent Lhopitallier, 28 ans, a rejoint l’équipe début novembre comme
coordinateur technique. Ingénieur agronome de formation, il a passé ces
cinq dernières années en Afrique du Sud pour conduire un doctorat en
géographie sur les questions de décentralisation et de développement rural
dans les anciens bantoustans. 

● Gonzague de Montmagner, économiste et féru de nouvelles technologies,
poursuit la refonte du site Internet de l’Inter-réseaux.

Après le départ d’Oliver Durand pour la Banque mondiale à Washington,
puis celui de Bruno Vindel pour le ministère de l’Agriculture et de la Pêche,
c’est désormais Gilles Martin qui assure l’interface entre l’IR et notre par-
tenaire principal, le ministère des Affaires étrangères. 

● Denis Pesche a participé à la coanimation, avec le Cirad, d’un séminaire
sous-régional sur le conseil de gestion organisé à Bohicon au Bénin en
novembre 2001. Ce thème fait l’objet du présent dossier de Grain de sel.

● Dominique Lesaffre et Denis Pesche étaient présents à l’atelier international
organisé par le Cirad sur le financement de l’agriculture et le rôle de la
microfinance en janvier 2002 à Dakar. Voir le compte rendu page suivante. 

● Gilles Mersadier a coanimé en décembre 2001 au Cameroun, un séminai-
re organisé par le CTA1 sur la gestion de l’information au sein des organi-
sations faîtières (70 participants originaires de 16 pays d’Afrique et de
l’Union européenne). Voir le compte rendu sur cette page.

1 Centre technique de coopération 
agricole et rurale – www.cta.nl

L’ÉQUIPE

NOS INTERLOCUTEURS

L’INTER-RÉSEAUX A PARTICIPÉ

Parmi les propositions concrètes faites aux organisations paysannes faîtières
(OPF) pour promouvoir une communication de masse en milieu rural, le
concept de « Maison du paysan » est original. Celle-ci est envisagée comme
un lieu à vocation multiple, situé en dehors de la capitale, facilement acces-
sible, doté de l’électricité et du téléphone et rassemblant plusieurs services
tournés vers la communication entre paysans et avec les autres acteurs de la
société. Propriété d’une ou de plusieurs organisations de producteurs ou faî-
tières, ces installations pourraient être ouvertes à tous les ruraux qui y trou-
veraient, comme dans les télécentres urbains : téléphone, télécopie, messa-
gerie électronique, bureautique. Également espace social, la Maison du paysan
disposerait de tableaux d’affichage, de bureaux pour les OP ou les Unions régio-
nales, d’une documentation, d’une possibilité de poster du courrier et serait enfin

un lieu de rencontre de l’offre et
de la demande. Même si elle se
trouve confiée à des gérants ‘pri-
vés’, cette Maison devra rester
sous le contrôle des OPF.
La synthèse du séminaire est en ligne sur le site du Centre technique de
Coopération agricole et rurale ACP-UE (CTA) 
www.agricta.org/ctaseminar2001/resumeexecutif.pdf
La communication de Gilles Mersadier peut être envoyée et à la demande 
ou téléchargée sur le site web de l’Inter-Réseaux à l’adresse suivante :
www.inter-reseaux.org/publications/enlignes/RTF/NTIC_OPF.rtf
Gilles Mersadier mersadier@inter-reseaux.org

Appui aux apprentissages paysans
Dans le précédent numéro de Grain de sel, nous annoncions un nouveau
groupe de travail sur les formations rurales. Une première réunion début
février a précisé l’angle d’attaque de ce groupe. Plusieurs idées à retenir.

Les débats se concentreront dans un premier
temps sur le développement des capacités

professionnelles et des modes d’apprentissages
paysans. L’idée de départ était d’aborder cette
question tout en traitant aussi de celle de la for-
mation des conseillers, qui devaient nécessai-
rement prendre en compte la réalité des méca-
nismes de construction des compétences
paysannes, en général essentiellement basées
sur l’apprentissage familial ou à travers des
réseaux locaux (voisins, rencontres lors de migra-
tions temporaires). Ce point de vue est sans
doute toujours pertinent mais, pour ne pas se dis-
perser, il a été décidé de ne retenir que le pre-

mier aspect : les capacités professionnelles pay-
sannes. Ce socle fondamental comprenant les
savoir-faire et les connaissances acquises par les
agriculteurs et les éleveurs pour conduire leur acti-
vité de production doit être la base de toute
conception et de mise en œuvre de dispositifs de
formations visant les conseillers agricoles, les
ingénieurs, voire les universitaires, travaillant
avec le monde rural. En effet, au-delà des raf-
finements pédagogiques et des méthodes dont
témoignent nombre d’expériences de forma-
tion, il nous semble que la clef d’un processus de
formation réussi réside avant tout dans la vision
qu’il pose sur le devenir du monde rural et sur

le fait que cette vision soit réellement portée
par les paysans bénéficiaires et leurs respon-
sables. 

Le parti pris est d’associer un cercle limité de
personnes engagées directement dans des
actions de renforcement des capacités pay-
sannes en valorisant en priorité les expériences
où l’implication des organisations de produc-
teurs est réelle. Il ne s’agit pas d’exclure
d’autres participants à ce débat mais plutôt
de se donner les moyens de créer un cercle  de
réflexion où les principaux acteurs seront en
confiance pour exprimer leurs interrogations,
leurs ambitions et les difficultés qu’ils rencon-
trent. Toute autre personne intéressée par les
questions soulevées par ce groupe pourra par-
ticiper aux échanges à travers un « deuxième
cercle » qui sera alimenté par des synthèses
régulières des échanges menés dans le pre-
mier. Nous attendons vos réactions pour vous
faire parvenir les premiers résultats de ce  nou-
veau groupe de travail. ■                               D.P.

Information et communication pour les OPF
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Paysans et banquiers : 
le dialogue impossible ?

Les animateurs du groupe de
travail « financement des
exploitations agricoles » de
l’Inter-Réseaux ont animé un
atelier sur la sécurisation du
crédit lors d’un séminaire qui
portait sur le rôle de la
microfinance dans le financement
de l’agriculture familiale1. Résumé
des débats et des quelques idées
émergeant de cette rencontre.

D
’abord un constat unanime : l’offre
de financement pour l’agriculture
est très en deçà des besoins en Afrique
subsaharienne (voir le dossier finan-

cement dans Grain de sel n°16). Parmi cette
offre, la part des Institutions de microfi-
nance (IMF) est limitée et surtout concen-
trée dans quelques régions où dominent
des filières « organisées » (coton, riz). Face
à la diversité des besoins de financement des
exploitations familiales, la microfinance ne
peut à elle seule, même dans le meilleur
des cas, les satisfaire. Il est donc indispen-
sable de penser le financement des agri-
cultures familiales de manière globale, en
incluant la microfinance, les banques, les
acteurs économiques d’amont et d’aval,
les pouvoirs publics et bien sûr les organi-
sations des producteurs. 

Le défi n’est pas seulement d’augmen-
ter quantitativement l’offre de finance-
ment à l’agriculture mais aussi qualitati-
vement en développant des produits
financiers innovants adaptés aux agricul-
tures familiales. Se pose alors le problème
de la prise en charge des coûts de
recherche développement dans ce domai-
ne et de qui doit s’en occuper : les asso-
ciations professionnelles de microfinan-
ce, les réseaux bancaires ? Et quelle place
pour les représentants paysans dans ces
processus ? 

Concernant le rôle des organisations
paysannes (OP), on retrouve l’éternel
débat : certains, surtout les financiers,

affirment que le financement est une cho-
se trop délicate pour être confiée aux OP.
D’autres défendent la construction d’ins-
titutions financières contrôlées par les
producteurs. Faux débat : il existe déjà
plusieurs institutions financières à gou-
vernance paysanne (Kafo Jiginew au Mali,
les Cecam à Madagascar). La vraie ques-
tion est plutôt de savoir comment s’assu-
rer que des institutions financières, en
impliquant des représentants de produc-
teurs dans leur gouvernance, seront en
mesure de mieux apprécier les spécificités
des activités rurales pour innover et amé-
liorer leurs performances au service de
leurs clients. 

La sempiternelle question des taux d’in-
térêt a bien sûr été évoquée : trop élevés
où raisonnablement fixés en fonction des
contraintes ? Sortons du dialogue de
sourds : la vraie question est aux déci-
deurs politiques nationaux mais aussi 
aux bailleurs : est-il légitime de laisser se
fixer des taux si élevés alors que tout le
monde sait que la bonification des taux a
été un levier essentiel de la modernisa-
tion des agricultures un peu partout dans
le monde ? Il ne s’agit pas non plus d’ar-
roser les campagnes de crédits bonifiés
(ce n’est qu’un élément d’une politique
d’ensemble pour le secteur rural) mais
simplement d’appuyer les efforts des
ruraux dynamiques. 

La question de la sécurisation du crédit
est trop souvent abordée du strict point de
vue des prêteurs (banquiers et IMF) : com-
ment les préserver des risques ? L’atelier
a permis de débattre de cette question
sous l’angle de la sécurisation des reve-
nus des ruraux. En effet, envisager la sécu-
risation du crédit uniquement du point
de vue du prêteur pourrait entraîner la
situation aberrante où des institutions
financières, en bonne santé, se dévelop-
peraient dans un contexte de pauvreté
rurale accrue ! Il s’agit de mieux articuler
les politiques de financement aux poli-
tiques agricoles et macroéconomiques (au
niveau national comme régional). 

Quelles alliances entre OP et IMF ?
Aujourd’hui, il y a plus de points de ten-
sions que d’intérêts conjoints pouvant jus-

tifier des « alliances ». Quelques idées ont
néanmoins été lancées, notamment sur
la question des systèmes d’assurance pour
lesquels IMF et OP partagent les mêmes
intérêts : réduire les risques individuels
et, si possible, covariants. 

La dimension sous-régionale des enjeux
a été peu abordée sauf par… quelques
représentants paysans ! Les débats se sont
focalisés sur les relations entre IMF et sec-
teur bancaire au sein d’un même pays.
Dommage, car on peut penser que des
questions clefs comme la couverture des
risques covariants (sécheresse, attaques
parasitaires à grande échelle) ou l’orga-
nisation des marchés agricoles ne pour-
ront trouver des esquisses de réponses
qu’au niveau international.

Le premier jour, le président du Roppa a
présenté les multiples dimensions des
exploitations familiales : pas seulement
productrices de denrées agricoles, mais
aussi porteuses d’activités économiques
non agricoles, lieu de solidarités com-
pensant l’absence quasi totale de filets
de protection sociale. Malgré cette inter-
pellation, le financement de l’activité agri-
cole a monopolisé les débats au détriment
de la part non agricole de l’activité des
exploitations familiales et de ses implica-
tions financières. Que connaît-on vrai-
ment des agricultures paysannes que
beaucoup d’experts entendent promou-
voir ?

Quel type d’agriculture encourager, à
travers de nouvelles politiques de finan-
cement ? Cette question initiale est restée
sans réponse. Attention, en l’absence d’un
réel débat sur cette question, débouchant
sur une vision à long terme des cam-
pagnes, les politiques de financement
orientées vers le monde rural, surtout liées
à l’activité agricole pour l’instant, risquent
d’accroître les différenciations sociales en
milieu rural au profit d’une moyenne, voi-
re d’une grosse agriculture d’entreprise. La
lutte contre la pauvreté a encore de beaux
jours devant elle ! ■

Denis Pesche et Dominique Lesaffre 

1 Organisé par Cirad-Tera et le groupe Cerise.
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Voilà près de cinq années que le concept de
sustainable livelihoods1 (SL) est apparu dans le jargon
du monde du développement anglo-saxon.
Que dissimule ce cadre d’analyse adopté entre autres
par le PNUD, la Banque mondiale et DFID2, plus
particulièrement dans le cadre des programmes de lutte
contre la pauvreté, notamment la pauvreté rurale ?

Sustainable livelihoods : 
de quoi s’agit-il ?

Cadre conceptuel de l’approche SL

La vulnérabilité
Chocs.
Tendances.
Saisonnalité.

Structures :
● Niveau de 

gouvernement.
● Secteur privé

Processus :
● Lois.
● Politiques.
● Culture.
● Institutions.Les atouts

Influence 
et accés

P F

N
H

S

Stratégies
d’existence.

Objectifs d’existence :
● Gains de revenus.
● Amélioration du bien-être.
● Diminution de la vulnérabilité.
● Amélioration de la sécurité alimentaire.
● Utilisation durable des ressources naturelles.

Légende :
H : capital humain.
N : capital naturel.
F : capital financier.
S : capital social.
P : capital physique.

L e concept doit beaucoup à Robert Chambers, chercheur à l’IDS3, et
notamment son ouvrage Putting People First 4, qui prônait de replacer
l’homme au cœur des processus de développement.

Valoriser les atouts

La démarche s’appuie sur un certain nombre de principes présentés briè-
vement ci-dessous. C’est une démarche basée sur l’homme, ainsi les popu-
lations constituent le point d’entrée privilégié (et non, par exemple, une
région ou une activité agricole donnée). Elle est englobante, c’est-à-dire
qu’elle ne se cantonne pas à un seul secteur économique, et elle intègre la
multiplicité des acteurs, des stratégies… Elle se fonde avant tout sur l’ana-
lyse des dynamiques de changement, les relations de cause à effet, l’en-
chaînement d’événements, et non sur une vision statique et figée des popu-
lations et de leurs moyens d’existence. Elle s’appuie, ceci est très important,
sur les atouts et les forces disponibles au sein des populations, afin de les
appuyer et de les renforcer, et non sur leurs besoins. En rupture avec les
pratiques de développement qui tendent à se concentrer de manière exclu-

sive sur des aspects macro ou micro, elle vise à réconcilier les deux échelles,
notamment en décortiquant l’impact des politiques macro sur les popula-
tion à l’échelle locale. Enfin, la démarche met l’accent sur la durabilité des
systèmes. Ainsi, les moyens d’existence doivent être en mesure de résister
aux chocs extérieurs, de ne pas dépendre de soutiens extérieurs, eux-mêmes
non durables (d’un point de vue économique et institutionnel, et de préser-
ver la productivité des ressources naturelles. Enfin, les moyens d’existence
ne doivent pas compromettre ceux des autres segments de la population,
voire des générations futures.

Ce cadre conceptuel d’analyse, puissant et largement diffusé dans le
monde anglophone, s’inspire fortement de l’approche systémique. Malgré
ses limites opérationnelles, il permet une meilleure prise en compte des aspi-
rations, des atouts et des contraintes des populations les plus démunies, de
leur inhérente diversité, de la complexité de leur environnement et de leurs
stratégies d’existence. On peut toutefois se poser la question de savoir si il
est pertinent de vouloir à tout prix le rendre opérationnel.

L’approche se structure autour de l’analyse d’un certain nombre d’élé-
ments dont l’articulation est présentée dans le schéma ci-dessous :

● L’accès des populations aux atouts humains (santé, savoir-faire, main
d’œuvre…), sociaux (réseaux d’appartenance, groupes sociaux, relations de
confiance…), naturels (biodiversité, foncier, forêts, eau…), physiques (infra-
structures, outillage, équipements…) et financiers (épargne, revenus…) qui
est représenté sous la forme d’un pentagone plus ou moins équilibré,

● le contexte dans lequel vivent ces populations et notamment les dynamiques
externes plus ou moins subies (changement technique, économique, démo-
graphique), les chocs, les ruptures et les événements saisonniers,

➤
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BOÎTE À OUTILS

● les institutions, les politiques et les organisations qui influencent leurs
moyens d’existence,

● les différentes stratégies qu’adoptent les populations pour parvenir à
leurs fins.

Quel lien avec les autres 
démarches de développement ?

La démarche SL s’inspire bien évidemment des autres approches du déve-
loppement et tente, d’une certaine manière, de les fédérer en son sein. La
démarche SL, en plaçant les populations au cœur de son analyse, a une filia-
tion directe avec la mouvance participative. On peut toutefois remarquer, à
juste titre, que la démarche SL dépasse les approches participatives tradi-
tionnelles : d’une part, les populations ne sont plus mises en position consul-
tative mais en position de négociation et d’action, d’autre part, les SL se
placent en rupture par rapport au caractère souvent minimaliste de la parti-
cipation en ne cherchant pas tant à faire émerger des besoins et des attentes
réelles mais plutôt à opérer une prise de conscience par les populations de
leurs forces et de leurs faiblesses.

Son caractère englobant et systémique de SL démarque également cette
approche de l’analyse sectorielle. Elle peut ainsi mettre en évidence les sec-
teurs qui posent les problèmes les plus aigus en terme de développement. Sa
mise en œuvre peut aussi aider les acteurs à s’affranchir de leur vision sec-
torielle et décloisonner leurs analyses et leurs actions, pour le bénéfice de tous.

Les SL sont souvent dénigrés comme une énième mouture des programmes
et projets de développement rural intégré (PDRI) des années 70 qui ont mon-
tré leurs limites. Les différences sont toutefois nombreuses. Le point d’entrée
n’est plus territorial mais humain. Les SL rejettent aussi les simplifications
opérationnelles (groupes cibles homogènes, domaines de recommandation…)
et prennent en compte la complexité des situations et la diversité des acteurs.
Pour gérer cette complexité, l’analyse selon le cadre SL entend dégager un
nombre limité d’interventions stratégiques prioritaires. La planification est condui-
te de manière négociée et participative et non pilotée par des experts comme
dans les PDRI. La démarche se donne aussi comme ambition de modifier
les orientations politiques (nationales notamment) au lieu de les traiter comme
des contraintes avec lesquelles il faut composer. L’approche prend en comp-
te les partenaires de la société civile, souvent oubliés par les PDRI, et 
dégage des objectifs de durabilité obtenus de manière consensuelle et non
imposés par un bailleur de fonds.

Regain d’intérêt pour le monde rural

La démarche a le mérite d’avoir suscité un nouvel intérêt pour le déve-
loppement rural en proposant un cadre suffisamment ouvert pour catalyser
de nouvelles idées. Elle entend offrir une vision plus exacte de la vie 
rurale, elle reconnaît la multiplicité des acteurs et ouvre ainsi le champ à de
nouveaux partenaires. Elle replace les zones rurales dans un contexte plus
large, national et international, plutôt que de traiter les problèmes de maniè-
re exclusivement locale. Elle intègre la notion englobante de durabilité qui
dépasse le champ restrictif des ressources naturelles. Enfin, elle offre un
cadre d’analyse « optimiste » qui permet aux agents de développement de
s’intéresser aux régions les plus défavorisées souvent abandonnées par les
programmes de développement.

D’un point de vue conceptuel, la démarche SL est en perpétuelle évolu-
tion et certains des principes affichés ne sont pas aisés à mettre en œuvre.
Son articulation géographique reste à bâtir. À ce titre, le point d’entrée de
l’analyse par les populations, et non par les territoires, pose problème.
L’entrée territoriale a par exemple le mérite de prendre en compte l’en-
semble des groupes de populations présents sur un territoire et la manière dont
ils s’articulent entre eux par rapport à leur espace partagé. Elle permet aussi

de rendre aisément compte des phénomènes migratoires, de plus en plus
développés dans le monde rural. L’identification de différentes échelles géo-
graphiques et du positionnement des populations par rapport à ces dernières
permettrait aussi une meilleure articulation entre les échelles micro et macro,
l’un des principes fondateurs de la démarche SL qui se traduit pour l’instant
exclusivement en termes politiques, selon une logique assez mécanique
(articulation entre les différents échelons territoriaux de gouvernement). On
peut cependant comprendre la volonté de se démarquer des approches ter-
ritoriales où les territoires sont souvent perçus comme des cadres rigides
épousant les découpages administratifs et politiques. Pourquoi ne pas réin-
tégrer la dimension territoriale en tentant de comprendre les relations entre
les populations et l’espace, sans rester prisonnier du maillage existant ?

Un concept utile pour l’action ?

Les partisans de la démarche SL semblent concentrer actuellement l’es-
sentiel de leur efforts sur la traduction opérationnelle de la démarche (voire
le dépôt d’un « vernis » SL sur des interventions existantes : cf. encadré). Les
enjeux sont importants (contrats de consultance, visibilité institutionnelle, effet
de mode…) dans le cadre de la lutte contre la pauvreté. Ne risquons nous 
pas de dénaturer un concept qui permet un regard neuf sur les réalités 
rurales ? ■

Laurent Lhopitallier

1 Il n’existe pas aujourd’hui de traduction française satisfaisante du concept, DFID parle, dans
la traduction de ses documents de références, de « modes de vie durables ». Livelihood se 
traduit littéralement en français par gagne-pain, et la traduction : « moyens d’existence
durables » pourrait également être proposée.
2 Department for International Development : coopération britannique.
3 Institute for Development Studies.
4 Chambers, R. 1987. Sustainable Livelihoods, Environment and Development : Putting Poor
Ruraleople First. Sussex : IIED

➤

Pour en savoir plus
Le portail Internet www.livelihoods.org (en anglais) mis en place par
l’IDS offre en excellent point de départ pour explorer la démarche SL. 
La page www.livelihoods.org/info/info_guidancesheets.html#9 offre
une traduction en français de certaines notes d’information.

Il faut parcourir l’ensemble des études de cas mis en avant par DFID pour
trouver en dernier exemple un cas agricole. Le programme Deliveri en Indonésie
visait à offrir un meilleur service aux éleveurs les plus pauvres ne pouvant pas
mettre en œuvre les technologies de la révolution verte par la décentralisa-
tion des services à l’élevage. 
D’après le document, le programme est novateur et illustre l’intérêt de la
démarche SL. Une approche basée sur les éleveurs et leurs besoins a permis
de dépasser les schémas de pensée traditionnels de la révolution verte et de
repenser les besoins des éleveurs n’ayant pas les moyens d’adopter les technologies
de la révolution verte. L’accent mis sur les usagers (les paysans) a permis de
renouer les liens entre les agents de terrain et leurs clients, un point qui met
en péril bien des projets.
Tout cela est il vraiment bien nouveau ? Le projet s’apparente sur bien des
points à de l’ingénierie institutionnelle mettant en œuvre des outils éprouvés
(participation, redéfinition de la clientèle…). On peut aussi signaler que la pro-
blématique de base est sectorielle (l’élevage) et non humaine (les problèmes
des éleveurs les plus pauvres). En fait, une entrée résolument SL aurait peut-
être mis en avant d’autres enjeux plus important pour la petite paysannerie. 

Rendons à César…
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Lorsqu’on ne vient pas
pour servir, il vaut mieux
s’abstenir

■  Le phénomène
associatif s’est accom-
pagné de faits anecdo-
tiques dont « l’élection
à un poste » occupe
une importance inima-
ginable. Ainsi, on 
aura vu :

● Des personnes faire partie d’une association
uniquement pour chercher à occuper tel ou tel
poste.
● Des villages se constituer en adversaires, voire
en ennemis, pour une affaire d’élection.
● Des partenaires financiers ou techniques se
mouiller dans un fanatisme effervescent autour
de certaines préférences.
● Des associations faire scission autour de certains
leaders à cause d’une affaire de poste non occupé.
● Des paysans se réclamer éleveurs de hiboux ou
de serpents, si c’est le critère pour briguer tel ou
tel poste.
● Des personnes faire semblant d’être responsables
et de se comporter en hommes dignes, afin de
devenir « crédibles » pour des échéances à venir.
● Des machines à trucage se monter autour de
certaines élections.
● Des personnes claquer la porte d’une association
pour des histoires d’élection. 
Donc, avant de vous porter candidat à un poste,
assurez-vous que vous avez le minimum de com-
pétences pour remplir les missions demandées.
Soyez sûr d’être disponible pour les occupations
afférentes. 
Evitez d’accaparer un poste pour le salaire, car le
principe associatif veut que les membres élus fas-
sent bénévolement et volontairement leur travail,
l’association ne s’occupant que de leurs déplace-
ments, logement et nutrition. Ils n’ont pas de per-
diem, ni d’indemnités, de compensations ou de
salaire. Seul le personnel technique est employé
et payé. Cependant, la récompense derrière tout le
travail abattu est l’honneur, le respect, le prestige.
Lorsqu’on ne vient pas vraiment pour servir, il

vaut mieux s’abstenir que de tout faire pour être
élu et ne rien assumer, être en conflit avec son
association et avec tout le monde. 
Guillaume Fongang, 
chef d’Antenne SAILD Ouest-Cameroun.

Dynamiser les membres de
l’IR d’un même pays

■ Adhérent de l’Inter-Réseaux depuis plus de
trois ans, je suis très fier de ce réseau, et c’est avec
beaucoup d’attention que j’ai lu l’article où, évo-
quant l’avenir de l’Inter-Réseaux, vous parlez de
développer la vocation internationale et des pro-
jets, ce qui personnellement me satisferait beau-
coup.
Je vous demande aussi de voir comment regrou-
per en équipe tous les membres de l’Inter-Réseaux
qui sont au Congo, pour parfois faire un travail
en communauté, ou même des séminaires et des
expositions de ce que nous faisons.
Claver Loutangou Ntsiloulou, BP 2085 Pointe
Noire- Tél : (242) 57 53 63 – Rép. du Congo.

Comment les OP évoluent
au Niger

■ Nous vous remer-
cions du combat que
vous ne cessez de
mener en direction des
OP en général et du
Roppa en particulier.
Au Niger, le mouve-

ment paysan, à travers la Plate-forme paysanne
du Niger, continue à s’affirmer. Ainsi, après les dif-
férentes séries d’atelier sur la politique agricole
de l’Uemoa organisées à travers le Roppa, nous
avons mené des missions de sensibilisation sur
la gestion des ressources naturelles et de mise en
place de cadres de concertation dans les sous-
régions et les cantons du pays. Nous avons orga-
nisé un atelier national, en octobre 2001 à Maradi,
qui a regroupé une centaine de participants sur le
thème du « Rôle des organisations paysannes dans
la décentralisation et la gestion des ressources
naturelles. » Nous avons également eu une rencontre
en janvier 2002, sur l’initiative du chef de l’État,
avec les plus hautes autorités du pays. L’objectif
était de discuter avec les leaders des organisations
paysannes sur les problèmes de production et de
commercialisation des produits agropastoraux,
de dresser la situation réelle des OP, notamment
les unions des coopératives et leurs difficultés de
gestion, et enfin d’aborder les stratégies adéquates
à mettre en œuvre.
Au sortir de la rencontre, les deux parties ont pris
des engagements. Les représentants des OP, tout

en rappelant que les conditions de préparation de
la  rencontre ne leur ont pas permis d’impliquer
largement leur base, ont pris des engagements
minimums au niveau des points suivants : quan-
tité des produits à commercialiser, maîtrise des 
prix, renforcement des capacités en matière 
de gestion, mobilisation des ressources financières,
empoissonnement des microbarrages construits
dans le cadre du programme spécial 2001. Le gou-
vernement pour sa part a assuré de son implica-
tion sur les questions de financement, d’appuis
aux organisations paysannes et de révision des
statuts de la centrale d’approvisionnement.
Enfin il y a eu deux recommandations : 
1) L’institutionnalisation de ce genre de rencontres
à  raison de deux par an, l’une avant la campagne
de production et l’autre pour préparer la cam-
pagne de commercialisation ; 
2) La création d’un comité chargé du suivi-éva-
luation des engagements pris.
Djibo Bagna
Secrétaire général de la plate-forme paysanne
du Niger, membre du comité exécutif du Roppa
BP : 11729 Niamey, Niger.

Merci à « Grain de sel »

■ Cette revue et les autres que nous recevrons de
l’Inter-Réseaux représentent pour nous non seu-
lement un outil d’information sur les thèmes qui
y sont abordés mais aussi un instrument technique
de travail sans précédent. Nous en assurerons par
conséquent une large diffusion dans le rayon d’ac-
tion couvert par nos initiatives afin de dispenser
des connaissances pratiques à nos groupes cibles. 
Jean Fontaine – Email :  jean fontaine bobo
<agri_carrefour@yahoo.fr

Réaction sur le café
■ Bonjour,
Je ne peux m’empê-
cher de réagir à la 
lecture de l’article 
sur la déprime du 
café colombien qui
indique qu’une déva-
luation de la monnaie

Vietnamienne expliquerait pour partie la place
importante gagnée par ce pays sur le marché
du café. J’ai d’ailleurs déjà vu la même erreur
mentionnée dans une autre publication.
Or il n’y a pas eu de dévaluation du dong ces
dernières années et le Vietnam a gagné sa place
simplement par un boom de la production qui
a largement dépassé les intentions initiales du
gouvernement.
Olivier Gilard, AFD, 
gilard.olivier@afd.org.vn
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Les agricultures du Sud et l’OMC
Solagral

Réalisé sous forme de fiches
thématiques, ce document didac-
tique publié par Solagral, per-
mettra, même aux non-initiés, de
comprendre l’essentiel des 
questions traitées au sein de
l’Organisation mondiale du com-
merce et leurs impacts sur les agri-
cultures des pays du Sud. Quels
sont les cadres de négociation, les
enjeux en cours, les intérêts défen-
dus selon les groupes de pays ou
encore les forces en présence ?
Les rédacteurs ont été guidés par
le souci constant de nous éclairer
sur les points cruciaux d’un débat
très controversé. 

Quant aux pays en développement, pour qui l’agriculture est d’une
importance vitale dans tous les domaines (économique, social, politique,
environnemental ou culturel), il est important qu’ils soient bien 
informés sur ce qui se joue à l’OMC, dont les décisions détermineront
en grande partie les conditions de leur développement. Les sensibiliser,
afin qu’ils fassent mieux entendre leur voix pour peser dans les 

Quel avenir pour la vallée ? 
Adrian Adams

Adrian Adams, décédée en 2000,
nous laisse un témoignage dédié
aux habitants de la vallée du fleu-
ve Sénégal. En une centaine de
pages, l’auteur retrace les étapes de
la mise en valeur du fleuve depuis
l’Indépendance afin d’éclairer les
enjeux actuels et de contribuer à
poser les jalons d’un avenir meilleur.

Après une passionnante fresque
historique, elle propose dans sa
deuxième partie, évoquant les cul-
tures de décrue, les cultures irri-
guées, les cultures pluviales et l’éle-
vage de sécuriser l’agriculture
familiale. Elle remet en cause la
vision technocratique du fleuve et
insiste sur l’importance des crues,

l’articulation essentielle entre les différents modes d’apport en eau
(décrue, irrigation et pluie).

Les blocages politiques occupent la dernière partie de l’ouvrage où
l’auteur dénonce les échecs de la décentralisation, de l’OMVS et des
interventions de la Banque mondiale et propose de remettre le monde à
l’endroit par le biais de la planification villageoise.
Pour une copie gratuite, contactez: Drylands, IIED, 3 Endsleigh Street,
London, WC1H 0DD, UK. ou e.mail: drylands@iied.org. Aussi disponible
en pulaar et en sooninke.

Production cotonnière et conditions de vie
en milieu rural en Afrique de l’Ouest
Peter Ton

Au moment où les cotonniers afri-
cains lancent au monde un appel déses-
péré pour leur survie, ce livre vient à
point nommé pour comprendre en
détail l’imbrication de populations
entières dans cette production.
Impliquant 6 millions de personnes,
la production de coton a quadruplé en
Afrique de l’Ouest ces vingt-cinq 
dernières années et fournit jusqu’à
50% des revenus d’exportation du
Mali, du Burkina, du Bénin et du Togo,
ainsi qu’une part significative des
recettes fiscales et revenus d’expor-
tation d’autres pays de la sous-région.
Depuis quelques années, les crises que
connaît ce secteur en raison de l’in-

stabilité des prix mondiaux et des conflits concernant la distribution des
revenus menacent les conditions d’existence de ceux qui en dépendent.

Cette revue d’ensemble fournit une analyse des tendances du secteur
coton en Afrique de l’Ouest dans un contexte d’ajustement structurel et
de libéralisation du commerce, ainsi qu’une évaluation en profondeur
des impacts sociaux, politiques, écologiques et économiques d’une stra-
tégie de croissance « tirée » par une seule matière première d’exporta-
tion. Rédigée de façon très claire dans un langage à la portée du plus
grand nombre, cette étude copubliée par les ONG Oxfam de Grande
Bretagne et ENDA Tiers-Monde tente de promouvoir un vrai débat à
propos des changements qui s’imposent dans l’organisation de la pro-
duction et du commerce pour les modes de vie en milieu rural. 
Disponible en français et en anglais, auprès d’Enda Tiers-Monde, 
BP : 3370, Dakar, Sénégal. Tél. : (221) 822 42 29, 821 60 27 
Fax : (221) 823 51 57. 
Pour plus d’informations, diapol@enda.sn

négociations, tel est aussi l’objectif de ce dossier qui aborde plusieurs sous-
thèmes traités de façon synthétique, mais bien illustrés par des exemples
concrets. 

Diffusé gratuitement sur demande ou téléchargeable sur leur site Internet
(www.solagral.org), ce document vous apporte, en 11 fiches détachables
accompagnées d’une bibliographie très complète, l’essentiel de ce qu’il
faut savoir sur : l’accord de Marrakech qui a préludé à la création de
l’OMC, le mode d’emploi de l’OMC, les conséquences de l’accord agri-
cole sur la politique agricole des pays ACP et ses impacts sur leurs échanges,
les nouvelles politiques agricoles des États-Unis et de l’Europe, la ques-
tion de la renégociation de l’accord agricole ou celle des considérations
autres que commerciales ; des thèmes aussi sensibles que la sécurité ali-
mentaire, la propriété intellectuelle et les brevets sur les produits de la
nature ou encore l’accord de Cotonou entre l’Europe et les ACP.  

La découverte de ce travail vous permettra de comprendre, d’antici-
per et de débattre autour de ce thème, selon l’ambition, affichée en titre,
de ses auteurs.
Coordonné par Yannick Jadot et Jean-Pierre Rolland -Solagral (2001) – 
45 bis avenue de la Belle-Gabrielle, 94736 Nogent-sur-Marne, Cedex,
France - Email : solagral@solagral.asso.fr
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